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LES RENCONTRES DU MRAP 
Colloque Les discriminations 
raciales dans le système 
de formation initiale 
le 8 novembre 2014 à Lyon 

Note d'opportunité 

Diverses enquêtes ont attiré l'attention sur un fort ressenti de 
discriminations à l'école de la part des jeunes originaires des 
DOM ou nés de parents immigrés. Orientation, accès aux stages 
sont le plus souvent mis en cause, mais aussi l'apprentissage. 

Ce malaise se traduit par une perte de confiance dans notre 
société puisque les jeunes dont les parents ont migré sont 
actuellement pour une part convaincus que la société française 
ne peut pas ou ne veut pas leur reconnaître un éga l accès à la 
citoyenneté et au système de formation. 

Il s'accompagne d'une précarisation de l'emploi pour nombre 
de ces jeunes, traduite de façon évidente par le niveau de chô­
mage dans les territoires qu'il est légitime et réaliste de quali­
fier de l'exclusion ou de la relégation. 

Or, tant l'Education nationale que le système de formation ini­
tiale dans son ensemble peine à reconnaître le phénomène, et 
donc à construire une réelle stratégie de lutte contre ces discri­
minations territoriales dont il faut bien reconnaître le caractère 
raciste. 

Le rapport de 2010 de la HALDE a peu interrogé l'Institut ion. 
Des expériences, comme celle de l'École de Sciences Politiques 
de Paris, ont eu l'avantage de mett re en évidence ces difficultés, 
mais n'ont pas convaincu, voire semblent même susceptibles de 
produire des effets pervers. 

L'enquête Trajectoires et Or igine, INED-INSEE 2008, a inter­
rogé ce ressenti : 

elle pointe l'hétérogénéité des niveaux d'éducation selon les 
origines et surtout selon l'ancienneté des flux migratoires et 
l'hétérogénéité des modes d'admission. Les nouveaux arri­
vants en France semblent confirmer l'hypothèse d'une sur­
sélection scolaire des candidats à la migration à partir des 
pays d'origine; 
elle constate que les descendants d'immigrés dont les parents 
sont venus d'Algérie, du Maroc, de Tunisie ou de Turquie 
présentent des caractérist iques qui interpellent le système 
éducatif : la part d'hommes sans diplôme ou possédant un 
diplôme de niveau 5 est deux fois plus importante que dans la 
population majoritaire, même si l'avantage scolaire des filles 
sur les garçons se confirme dans cette étude, quelle que soit 
leur origine, à l'exception toutefois des descendants d'immi­
grés venus de Turquie. 

Le MRAP a donc pour objectif que ce colloque soit d'abord un 
espace de rencont re entre jeunes, praticiens du système de 
formation et sociologues pour confronter ressenti et réalité 
objective. Il souhaite également en faire un espace de réflexion, 
grâce à l'expertise des chercheurs, pou r interroger la pratique 
des équipes dans l'Éducation nationale et dans les CFA, mais 
aussi au sein des entreprises qui accueillent les jeunes en stage 
et en apprentissage. Et. surtout, au-delà du constat de la situa­
tion actuelle: quelles stratégies pour aller d'urgence vers un 
système de formation plus juste? 

Le MRAP en deuil 
Paul Muzard, Président d'honneur du MRAP, 
nous a quittés 

Le MRAP a appris avec émotion et une profonde t ristesse le décès de 

son anc ien Président, Pau l Muzard. Il présente ses condo léances t rès 

émues à la fami lle de Paul dont il partage la douleur et qu' il assure de sa 

profonde et f idèle sympathie. 

Son pa rcours de vie lui fait rencontrer dès les années 50 l' immigrat ion 

algér ienne. Cet te lia ison l'amena dans un premier temps au sein 

de l'association franco algér ienne fondée en 1955. Il fut ensu ite de 

1975 à 1992 directeur de l 'Associat ion Dauph ino ise pour l'Accue il des 

Travai lleurs Etrangers et t ravailla à l'insertion des immigrés de toutes 

nat ional ités. Il part icipa à la commissio n rég iona le pour l' insert ion des popu lations immigrées de 1992 à 
1999 en qual ité de représentant syndical. 

Pau l Muzard adhère au comité de Grenoble du MRAP en 1981, i l est élu au Bureau Nationa l pu is à la 

présidence de 1996 à 200 4. Le 19 févr ier 2011 , le Consei l National le nomme Président d'honneur ainsi que 

Moulaud Aounit. 

Auteur de« En fi ni r avec la guerre cont re les pauvre» (Temps des Cerises, 2000), Pau l Muzard ne cessait 

de fa ire le lien entre le combat contre le po ison raciste et celui contre la misère dans laquel le est plongée 

une grande partie de l'humanité pa rce que la just ice sociale est ind ispensab le au respect de l'Autre et à la 

paix. En 2006, i l publie« Algériens en Isère 1940-2005. Pour mémoire » puis, en 2009 « L'exploitation des 

pauvres toujours en marche» où il aborde les questions de l 'esclavage et de la colonisation et term ine pa r 

«il est temps de nous réveiller». 

Oui, Paul, plus que jamais, il est temps de nous réveiller! 

«Parmi ces hommes et ces femmes qui, sans compter, avec passion, ont mis au service de la dignité 

humaine leur intelligence, leur dévouement, Paul Muzard est un exemple. Il est de ces militants dont 
l'engagement en faveur des droits et libertés fondamentales est une passion. Tous ceux qui ont connu 

Paul dans le combat, reconnaissent en lui une force tranquille. Il sécurise, rassure. Cette force, ilia tient 

d'une exceptionnelle écoute de l 'autre. Il nous aide à sortir de la banalité de la bonne conscience et à 
comprendre la complexité du racisme et de ses ravages dévastateurs. Il battit des ponts entre le racisme 

et l'exclusion. Il remet à l'heure les consciences par son engagement en faveur de la mémoire, de la 
reconnaissance et de la réparation conséquente au colonialisme» Moulaud Aounit , janvier 2000. 

« Louis Pasteur disa it« j e ne te demande ni ton nom, ni ta religion, ni ta «race», dis-moi plutôt quelle est ta 

souffrance»; c'était ce la l'engagement de Pau l. C'est dans la fidé lité à Paul Muzard que le MRAP restera 

déter miné à sans cesse promouvoir l'éga lité des droits et l 'égale dignité de Toutes et Tous, quelles que 

puissent être leur origine, leur nationalité, la cou leur de leur peau, leur orientat ion sexue lle, leur rel igion ... 

«L'important est de ne pas se rendre» disait Pau l, fidè le à ton image, le MRAP ne se rend ra pas et 

poursuivra ton combat inachevé 

Paris, le 10 octobre 2014 
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ifférences 

Regards sur 
la colonisai • lOD 

en Palestine 
Outre le problème du blocus de Gaza 
et les opérations meurtrières lan­
cées à grande échelle par l'armée 
israélienne, la colonisation, qu'Israël 
poursuit méthodiquement quelles 
que soient les circonstances, reste 
un sujet de discorde entre Israéliens 
et Palestiniens, entre occupants 
et occupés. Déjà posée durant le 
mandat britannique, avant même la 
création de l'Etat d'Israël, la question 
de la terre parallèlement à celle de 
l'immigration juive a indéniablement 

Affiche de I'UNRWA de 1988 

structuré le conflit. Aujourd'hui 
encore, en réponse aux revendica­
tions palestiniennes concernant 
le démantèlement des colonies, ou 
même le simple « gel » de la colo­
nisation, les gouvernements israé­
liens continuent à opposer le même 
dédain : à savoir la poursuite de la 
colonisation voire son intensifica­
tion quand bien même ces pratiques 
sont illégales au regard de la IVème 
Convention de Genève et selon les 
résolutions de l'ONU. 

La colonisation, obstacle 
à la souveraineté d'un peuple 

Toute colonisation, de façon évidente 
pose d'emblée le problème de la terre, 
de sa possess ion, de son contrôle. 
Annexion, appropriation, confiscation, 
exode forcé des popu lations restent 
les moyens les plus f réquemment 
employés par le colonisateur pour se 
rendre maître d'un territoire et y exer­
cer son pouvoir. 

Comme détenteur de la terre en tant 
que bien immobi lier, il va se soi que le 
propriétaire spolié perd son patr imoine 
et tous les droits y afférent : situation 
dramatique au niveau individuel. 
Mais la terre, c'est bien plus que ce la, 
c'es t le terr itoire : un territoire collec­
tif sur lequel le sentiment national d'un 
peuple trouve sa concrétisation et sur 
lequel s'exerce la souverainet é d'un 
Etat que les citoyens se donnent libre­
ment. En cela, le· problème est d'ordre 
polit ique et c'est dans ce cadre-là qu'il 
doit t rouver sa solution. 
En Pa lest ine, c'est sans conteste ce 
qu'exprime avec vigueur la longue lutte 
des Palestiniens cont re le mandat bri­
tann ique puis contre l'occupation israé­
lienne qui leur interdit, par les difficul­
tés mises à la créat ion de leur Eta t, de 
concr~tiser leur aspiration nationale. 
Facteur d'unité et de cohés ion, le sen­
timent national palesti nien se t rouve 
d'autant plus exacerbé que le coloni­
sateur, sur les t erres d'où i l a chassé 
les habitants, n'a pas hésité à rendre 
invisibles les traces matériel les de la 

présence palestin ienne antérieure : vil­
lages rasés, nouvelle toponymie visant 
à fai re oublier que ces villages étaient 
autrefois palestiniens, et sans compter 
au niveau archéologique la disparit ion, 
voire même la destruction de vest iges 
pouvant aller à l'encontre des mythes 
sur lesquels se fonde l'Etat hébreu, un 
mémoricide rendu possible par la colo­
nisat ion et le contrô le sur la terre rap­
pelant les prat iques d'empereurs qui 
autrefois effaça ient toute référence 
à l'histoire des peuples vaincus pour 
mieux les asservir. 

Mais après p lus ieurs décennies, le 
peuple pa lest inien résiste toujou rs. 
Et si chez les Palest iniens la colon isa­
t ion ne fa it qu'aviver davantage le sen­
timent national, en Israël elle produ it 
des effets de plus en ·plus néfastes sur 
une soc iété privée d'horizon, repliée 
sur la défense d'une occupation, injus­
t ifiable tant moralement que politique­
ment mais que les Israéliens f inissent 
par accepter. Au niveau des peuples 
du monde, cette polit ique is raélienne 
suscite de plus en plus le rejet avec le 
r isque toujours inquiétant de voir se 
développer un antisémitisme toujours 
prêt à se raviver. Par la confusion qu'il 
entret ient, et parce qu'i l empêche de 
poser le problème en termes poli t iques, 
en la circonstance, l'antisémit isme ne 
fait que porter atteinte à la cause des 
Palestiniens et à tous ceux qui en sont 
solidaires. 

Menaces extrêmes 
sur le peuple palestinien 

Dans bien des cas de colon isat ion, la 
main mise sur la terre ava it prior itai­
rement pour objet l 'exploitat ion éco­
nomique au prof it de lointa ines métro­
poles et généra lement les hab itan ts 
- exploitation de leur force de travail 
oblige - pouvaient rester et continuer à 
vivre sur les terres d'où ils étaient issus. 

Plus proche d'une colonisat ion de peu­
plement, la colon isation menée par 
l'Etat d' Israël, en s'établissant sur les 
terres pa lestin iennes d'où les habi­
tant s ont ét é chassés, est lou rde de 
menaces pour le peuple pa lestinien et 
son existence sur sa propre terre. Une 
te lle entreprise, outre son caractère 
territorialement expans ion niste por te 
en germe la dissolution voire la dispa­
r ition du peuple pa lestinien. Menée à 
son terme, elle ne peut qu'aboutir à la 
réalisation du projet sioniste d'ét ablis­
sement d'un Etat jui f sur l'ensemble de 
la Pa lestine. 

Dès l'origine, la terre, 
enjeu essentiel 

La possession de la terre est consubs­
tantielle à ce projet sioniste qui recevra 
l'appui de la Grande Bretagne, la puis­
sance mandataire, qui facilitera l'immi­
gration massive des juifs en Palest ine 
et l'achat des terres. Face aux for tes 
réact ions arabes, en 1936, la comm is­
sion Peel chargée de déterminer l'ori­
gine des troubles mettra en évidence 
«la peur des Arabes d'être transfor­
més en minorité dans leur propre 
pays» et de conclure que « les seules 
mesures de nature à po rter remède à 
cet état de fait sera it la limitation de 
l'immigration et l'arrêt de la vente des 
terres aux juifs ». 
L'application de ces mesures allait d'a il ­
leurs entraîner le début des host ilités 
des sionistes contre la Grande Bre­
tagne et l'organisat ion de l'immigration 
illégale des juifs par des groupes para­
milit aires comme l' Irgoun. 

Plan de partage 
et expansion territoriale 

Début 1947, la Palest ine comptait envi­
ron 650 000 ju ifs et l 'on considère 
qu'ils n'avaient pu acquérir légalement 
que 15 % des terres cult ivables. Le plan 
de partage des Nations Unies adopté 
le 29 novembre 1947 prévoyait d'attri­
buer à l'Etat juif 55,5 % de la super­
fic ie part agée soit 14 100 km2 contre 
11 500 km2 à l'Etat arabe de Palest ine ; 
les Lieux Sa ints devant former une 
zone internationa le. 
Ce plan, re jeté par les Etats arabes, 
allait être à l'origine d'affrontements 
violents. C'est par l'ut ilisat ion de l'int i­
midation et la terreur que les groupes 
armés j uifs atteindront leur doub le 
objectif : conquér ir des t err itoires sup­
plémenta ires et chasser la population 
arabe de la part ie al louée à l 'Etat juif 
comme ce fut le cas à Deir Yassin le 9 
av ril 1948, soit quelques j ours avant 
la proclamation de l'Etat d' Israël : une 
véritab le opérat ion d'épu rat ion eth­
nique inhérent e au sion isme le pl us 
intransigeant comme à tout projet poli­
t ique de cet ordre. 

Au cours de la guerre dite de 48 qui 
allait su ivre la proclamation de l'Etat 
d'Israël, des milliers de Palest iniens se 
verront sous la menace et la terreur 
contraints à l'exode. Ils se réfugieront 
dans les pays arabes voisins. Plus de 
soixante ans après, la résolut ion 194 du 
11 décembre 48 de l'Assemblée géné­
rale des Nations Un ies qu i affi rma it le 

ORNEl LA TERRE 
3D ~s 1918 -----

II'PIIsltlu •e IMrat1t1 ile b h ltsllae II.I.J.I ; 

droit au retour ou à compensation des 
réfug iés n'est toujou rs pas appl iquée 
par Israël. 
A l'issue de cette guerre, en s'emparant 
de plus de la moit ié du terr itoire alloué 
à l 'Etat arabe de Pa lest ine non pro­
clamé, l'Etat d'Israë l nouvellement créé 
allait s'étendre sur les t rois-quarts du 
territoire de la Palestine sous mandat. 

La guerre de 67 et la colonisation 
des territoires occupés 

Après leur victo ire lors de la guerre 
de juin 1967, dite Guerre des Six Jours, 
les t roupes israéli ennes allaient occu­
per les hauteurs du Golan syr ien, le 
Sinaï, la bande Gaza, la partie arabe de 
Jérusalem qui allait être annexée, et la 
Cisjordan ie. 
Cette occupation va être le point de 
départ de la colonisation des Terr itoires 
palest iniens au sens où on l'entend de 
nos jours : celle de la Cisjordanie et de 
Jérusalem-Est contin ue aujourd'hui, 
celle de la bande de Gaza a pr is fin en 
2005 avec le retrait des colons. 
Par une implantation planif iée de colo­
nies, Israël a constamment repoussé 
à son prof it la séparat ion que repré­
sentait la ligne verte qu i de fa it f ixa it 
depuis la guerre de 1948 les limit es ter­
ritoria les entre les deux parties en l'ab­
sence de f ront ières défin it ives qu'Israël 
n'a d'ailleurs , à ce jour, toujours pas 
f ixées ren da nt ainsi poss ible toute 
fu ture extension de son terr itoire par 
l'annex ion de nouvelles terres palest i­
niennes .... 
Les réact ions palestin iennes à ce tte 
dépossession territoriale et à la colo­
nisa t ion al laient être vives et entraî­
ner en septembre 1975 la const itution 
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à Nazareth de la conférence nationale 
des terres arabes qui, dès décembre 
1975, s'adressera à l'opinion publique 
israélienne pour la mettre en garde 
contre le danger de la politique de 
« judaïsation de la Galilée pour l'avenir 
des rapports entre [nos]deux peuples 
ainsi que pour les chances de paix entre 
Israël et les pays arabes». Depuis lors, 
chaque année la Journée de la Terre de 
Palestine, instau rée le 30 mars 1976, 
est l'occas ion de fortes mobilisations 
palestiniennes pour dénoncer la colo­
nisation et donne lieu de par le monde 
à des manifestations de solidarité avec 
les Palestiniens. 

La sécurité comme alibi 
de la colonisation 

Face aux critiques, les gouvernements 
israéliens ont généra lement mis en 
avant l'a rgument de sécurité et de 
protect ion des persan nes pour justi ­
fier l'implantation de nouvelles colo­
nies. C'est ce même argument qui a 
servi de prétexte et de justificat ion à la 
construction de ce mur de séparation 
souvent qualifié de mur de l'apartheid, 
et qui a été le moyen de déstructurer 
un peu plus la Cisjordanie. Nommé 
pudiquement « barrière de sécurité » 
par les Israéliens, ce mur a également 
permis de s'accaparer encore 10 % de 
nouvelles terres palest iniennes, ce qui 
en fait également un vér itable mur 
d'annexion. 
Soumis à une intense pression média­
tique de leur gouvernement, les Israé­
liens ont du mal à admettre l'évidence: 
que la violence n'est que le résu ltat 
de la politique de co lonisation qu'ils 
mènent faite de brutalité, de provoca­
tions, et de mépris pour les Palestiniens 
et leurs représentants, oubliant que la 
justice est le meilleur garant de la sécu­
rité d'Israël. Ainsi récemment les dis­
cussions entre Autorité palestinienne 
et gouvernement israé lien ont achoppé 
sur la fin de non-recevoir du gouverne­
ment Netanyahou refusant l'ar rêt de 
la colonisat ion comme préalable à la 
reprise des pourparlers et y répondant. 
ultime affront, par la mise en chantier 
de 14 000 nouveaux logements. 
En entretenant la méfiance voire l'hos­
tilité à l'encontre de tout Palestinien, 
en fa isant « monter la pression », le 
gouvernement israélien, comme bien 
d'autres gouvernements co loniaux 
avant lui, inst rumenta lise la violence et 
la sécurité pour ressouder sa popula­
tion derrière un nationalisme incapable 
d'entendre la moindre crit ique aussitôt 

considérée comme une manifestation 
d'antisémitisme. Faire de la sécurité la 
priorité lu i évite en outre de répondre 
aux aspirations sociales telles qu'ell es 
s'étaient exprimées par exemple lo rs 
du mouvement de revend ication de 
2011, dit mouvement des tentes. 
Enfin, pas pl us que les raisons sécuri­
taires ou l'arr ivée des juifs d'Europe 
de l'Est, la pression immobilière à Tel 
Aviv ou dans quelque autre ville israé­
lienne aussi réelle soit elle, ne peut ni 
expliquer ni justi fier la multiplicat ion 
des implantations en Cisjordanie ou à 
Jérusalem-Est. 
Tout géographe, toute pe rsonne 
consultant les cartes de la colonisation 
ne peut qu'êt re frappé par la logique 
qui prévaut à l'établissement des colo­
nies qu i vise de façon évidente à mor­
celer le territoire palestinien, capter 
ses ressources hydrauliques et à t erme 
rendre impossible la création d'un Etat 
palest inien viable. 

Et si le mode de scrutin électoral oblige 
à la constitution de coalitions et permet 
aux partis religieux d'occuper une posi­
tion charniè re pour la format ion des 
gouvernements, fau t-il pour autant 
emboîter le pas aux intégr istes rel i­
gieux qui revendiquent l'annexion des 
territoires occupés vidés après l'expu l­
sion de leu rs habitants pa lestiniens, 
voire tout ce qu i reste du terr itoire de 
la Palest ine en vue d'achever la réalisa­
t ion du Grand Israël? 

Rendre impossible la viabilité d'un 
Etat palestinien 

Hormis de petits partis qui ont pleine­
ment conscience du caractère colonia l 
de leur Etat et qui dénoncent la pol i­
t ique qu'il mène, aucune formation 
politique de poids en Israël ne s'est 
rée llement opposée à cette poli t ique de 
colonisation. Et même si une large part 
de la société israélienne voit dans les 
ravages de la colonisation une entrave 
à toute solution négociée et se déclare 
favorable à la création d'un Etat pales­
tin ien, elle réag it encore trop souvent 
à des facteurs émotionnels pour influer 
sur un gouvernement qui se trouve dès 
lors avoir les mains relativement libres 
pour poursu ivre sa politique. 
Et ce ne sont pas les timides réactions 
de la «communauté internationale» 
qui empêcheront Is raë l dans ses pro­
jets de colonisation, de dépossession 
des terres et de quadri llage de ce qui 
reste encore du territoire palestinien : 
implantations de colonies, routes de 

conto urnement, check-points, vi llages 
coupés en deux par le mur, destruc­
t ion de ma isons, mise à sac « bu lldo­
zerisée » de plant at ions, ar rachages 
d'oliviers .... 
La colonisation au quotidien, c'est la 
vie rendue impossible aux Palesti niens, 
c'est la violence dont ils sont victimes 
de la part de colons qui n'hésitent pas 
à commettre des meurtres en toute 
impunité, c'est un découpage arbit raire 
de l'espace pa lestinien , son démem­
brement qui répond à une stratégie de 
l'occupant qu i tend à rendre volon t ai­
reme nt la situat ion irréversi ble. C'est à 
terme à une dest ruction planifiée de la 
société palestinienne que se livrent les 
responsables israéliens. 
Les négociat ions d'Oslo avaient prévu 
de façon trans itoire la création de trois 
zones de statuts différents portant en 
ge rme ce t éclatement du ter rito ire 
palest inien rédui t à une peau de léo­
pard. Aujourd'hui, près de vingt ans 
plus tard, l'émiettement est pire encore 
et c'est la vi abi lité même d'u n Etat 
pa lest inien qui est en question au point 
que pour certains mil itants la solut ion 
à deux Etats, avec la créat ion d'un Etat 
pa lest inien, ne se ra it plus à l 'ordre 
du jour. 

Dé-légitimation de l'Autorité 
palestinienne, montée du Hamas 

Face à un interlocuteur en pos it ion 
dominante, ne connaissant que le rap­
port de force, parce qu'i l sait pouvoir 
compter sur le sout ien des Etats-Unis 
et la comp lici t é passive des gouver­
nements européens, l'Autorité palest i­
nienne a mu lt iplié les concessions sans 
obtenir en retou r de résultats tangibles 
si ce n'est une détérioration to ujours 
accrue de la situat ion et des condit ions 
de vie des Palest iniens, toute conces­
sion, dans un rapport de fo rces inégal, 
conduisant invariablement à d'autres 
concessions. Ce que résumait parfaite­
ment la form ule d'Ala in Gresh «Ce qui 
est à moi est à moi, ce qui est à toi se 
discute». 

La poursuite de la colon isat ion qui n'a 
jamais cessé- pendant la période des 
pourpar lers d'Oslo, e lle s'est même 
intens if iée - a joué un rô le primor­
d ial dans la perte de crédit subie par 
l'Autorité pa lest inienne : une sor te de 
dé -lég itimat ion dont a bénéficié de 
façon presque mécan ique le Hamas 
d'autant plus qu'il obtenait par sa lutte 
sans concession le retra it des co lons 
de la bande de Gaza. Et même si les 

Palest iniens dans leur major ité - et 
même pa rmi eux des pa rti sa ns du 
Hamas - ne partagent pas les vues de 
cette organisation quant au type de 
société qu 'elle veut étab lir, cette lutte 
contre la colonisation lu i a conféré un 
indén iable crédit. 

Dans les années 90, pour contrer l'in­
f luence de I'OLP, les Is raéliens avaient 
favorisé le développement du Hamas, 
aujourd'hui, même si cette organisat ion 
échappe à leur contrô le, pour eux l'affai­
blissement de l'Autorité palesti nienne 
et la montée en pu issance du Hamas 
devaient représenter une aubai ne : atti­
ser les conflits entre les différentes orga­
nisations palestiniennes a toujours été 
une des constantes de leur stratég ie ... 

t94? 

.1948 

:1967 

Le récent acco rd de gouvernement 
entre l'Autorité pa lest in ienne et le 
Hamas a été donc pour le gouverne­
ment israél ien un échec patent et sa 
réact ion implacable ne s'est pas fa ite 
attendre. 

A s'engager dans une polit ique du pire, 
le gouvernement Netanya hou joue avec 
le feu : la situation au Moyen-Orient et 
particu lièrement en Irak devrait inciter 
pourtant à plus de prudence .... 

Une légalité toute israélienne ... 
qui bafoue la légalité internationale 

A l' inté rieu r de ses fro nt ières, alors 
qu' il faisait main basse su r les te rres 
appartenant à des Palest iniens, l'Etat 

ESSIO 

d'Israël, dès le début, a tenté de donner 
une apparence de légali té à ce hold-up. 
Ce fut la loi sur les « propriétés aban­
données» qui a permis la saisie des 
biens de «toute personne absente », 
en fait de tout Palest inien qui avait pris 
le chemin d'un exil souvent forcé. 

Dans les terr itoires occupés -i ls sont 
placés sous admin istrat ion mi litaire 
israélienne- des terres ont aussi pu être 
réqu isit ionnées après avo ir été décla­
rées propriété de l'Etat. La confiscat ion 
des terres se poursuivra inlassablement 
pour permettre l'imp lantat ion de colo­
nies de peuplement, tant en Cisjordanie 
que dans la bande de Gaza jusqu'à l'éva­
cuation de ce territoire en 2005. 

Et même si les Palest iniens ont la pos­
sibi lité de former des recours devant 
les tribunaux israéliens, jusqu'à la Cour 
suprême, l' instit ution judiciaire reste 
néanmoins l'institution d'un Etat colo­
nial qui se soucie peu de légalité inter­
nationa le. 
Ainsi, c'est en toute illégali té qu 'Israël a 
procédé à l'annexion de terr it oires, en 
par t iculier de la partie arabe de Jéru­
salem jusqu 'à proclamer Jérusa lem 
capit ale de l'Etat d'Israël, une violation 
du droit internat iona l condamnée pa r 
le Conseil de Sécurité dans sa résolu­
t ion 478 du 20 août 1980 qui demande 
«aux Eta ts qui ont établi des missions 
dip lomatiques à Jérusalem de ret i­
rer ces missions de la Ville sainte». 
Illégale a été la construct ion du mur, 
il légales les implanta t ions de colonies 
en terr ito ire sous occupat ion (dès le 
22 novembre 1967, la réso lut ion 242 
demandait le retrait des forces armées 
israéliennes des territoires occupés, ce 
que réaffirmera la résolut ion 338 ; un 
retrait qui n'a toujou rs pas eu lieu). 
Sur le sujet des colon ies de peuple­
ment, on ne compte plus les réso lutions 
de l'Assemblée générale ou du Conseil 
de sécu ri té de l'ONU qui condamnent 
Israël. 
L'i lléga l ité de la colon isat ion al la it 
dern ièrement être rappelée, certes 
de façon très discrète, par un avertis­
sement du Quai d'Orsay à propos des 
risques légaux encourus par les inves­
t isseurs f rançai s dans les colon ies 
israé liennes implantées en Cisjordanie. 

Colonisation 1 Résistance, de 
constantes dualités 

Occupation/rés istance, agresseur/ 
agressé, mobili sat ion/répression, rés is­
t ance/terrorisme ... L'occupat ion israé-
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lienne n'échappe pas à ces binômes 
classiques et à une série d'invariants à 
l'œuvre dans toute situation coloniale 
ou d'occupation quelle qu'elle soit. 
Ains i comme tout peuple occupé, les 
Palestiniens luttent pour leur libération 
et revendiquent un Etat. 
Ains i comme toujours en pareille situa­
tion, l'agresseur se prétend agressé. 
Ainsi comme tou te armée d'occupa­
tion, l'armée israélienne est une armée 
de répression qui commet des crimes 
atroces. 

Ainsi comme toujours face aux actes 
de résistance, l'agresseur invoque 
la légitime défense pour justifier sa 
répression et comme toujours aux 
yeux du colonisateur, seule la vio­
lence du pouvoir qu'il exerce serait 
légitime. 
Ainsi comme toujours, le rés istant 
est qualifié de terroriste et il n'exis­
terait pas de terrorisme d'Etat. 
Ainsi comme toujou rs le colonisa­
teur veut choisir ses interlocuteurs 
et Israël, comme ses alliés, bafoue 
la légit imit é des représentants du 
Hamas pourtant issus d'élections 
libres. 
Mais contrairement aux Etats qui 
se voient appl iquer des sanctions 
pour ne pas avoir respecté le droit 
international, l'Etat d'Israël, malgré 
la mu lt iplication des violat ions dont 
il se rend responsable, n'a fait l'objet 
jusqu'à présent que de seules condam­
nations verba les restées sans effet. 
Une impunité qui alimente bien des dis­
cours antisémites. 

Une évacuation prétendûment 
impossible 

L'argument selon lequel il serait impos­
sible à Israël d'évacuer les colon ies et 
de « rapatrier » les colons est souvent 
repris. L'évacuation des colons de Gaza 
- el le aussi présentée comme impos­
sible auparavant- a bien eu lieu en 
2005. Certes ils étaient au nombre de 
7 000 alors que ceux de Cisjordanie et 
de Jérusalem-Est sont 550 000. Et si 
le nombre élevé des colons peut poser 
problème, ce dernier n'est pas insur­
montable. Et comme souvent, on se 
sert de chiffres comme prétexte pour 
leur faire dire ce que l'on attend d'eux ... 
que l'évacuation des colons serait 
impossible ! 

En complémentari t é se développe 
un argument classique qu i joue sur la 
sens ibili té et fa it appel à la compas­
sion face à la sit uat ion humaine «dra-

matique de colons attachés à «leur» 
terre» et devant la quitter ! Un plai­
doyer en faveur du statu quo qui pré­
serve les intérêts d' Israël et des colons 
et qui oublie que les vict imes sont les 
Palestiniens. 
C'est ne ten ir aucun compte des propo­
sitions que I'OLP avançait dès les pour­
parlers d'Oslo pour régler au mieux, 
par des mécanismes de compensations 
et autres arrangements techn iques, la 
question des colonies, de la présence 
des colons, de leur statut et de leurs 

droits dans un Etat palest inien jusqu'à 
évoquer pour les colon s qui demeu­
reraient sur place la possibilité d'une 
double citoyenneté et israél ienne et 
palest in ienne. Sans oubl ier dans un 
contexte beaucoup plus global, la pro­
position d'échanges des «territo ires 
contre la paix ». Toute porte ouverte 
ayant été dé libérément refermée par 
Israël. 
Agir ici pour mettre en échec l'occupa­
t ion et la colonisation là-bas 
Malgré de constantes violations du 
droit internat ional, aucune ac ti on 
concrète n'a été menée à l'encontre des 
gouvernements israé liens. Po ur pa l­
lier l'inertie, voire la complicité, d'une 
«communauté internationale » qui se 
trouve de plus en plus f réquemment 
réduite aux seuls pays occidentaux 
-Etats-Unis et Europe- de nombreuses 
ini tiatives citoyennes se sont dévelop­
pées à t ravers le monde en solidarité 
avec le peuple palestinien. 

La campagne BDS (Boycott. Désinves­
tissement, Sanctions) lancée en 2005 
par 72 associations palestiniennes offre 
un cadre commun à ces actions soute­
nues sans restriction en France par de 

nombreuses associat ions dont I'UJFP 
(Union juive française pou r la pa ix) qui 
combat sans concession toute forme 
de colon isat ion d'où qu'elle vienne. 
Le boycott dont l'efficacité a été démon­
trée en Afrique du Sud pour mettre fin 
à l'apartheid est une arme pacif ique 
redoutab le si elle est appliquée avec 
détermination. Aujourd'hui l'urgence 
de la sit uat ion devra it condu i re à 
reconsidérer leur posit ion tous ceux qui 
t rouva ient la mesure de boycot t total 
d'Israël trop radicale. Se réfug ier der-

rière un argument pseudo ju ridique 
pou r ne cibler que les produits issus 
des colonies du fait que la colonisa­
t ion est illégale n'est plus suffisant. 
Aujourd 'hui, plus qu'hier encore, on 
peut diff icilement se contenter de 
demi-mesure, de boycott a minima. 
Seu l le boycott to tal d 'I sraël peut 
conduire le gouvernement israéli en 
à changer de polit ique. 
Le dés investissement est la mesure 
complémentaire du boycott qui doit 
amener les entreprises d' ici à ne plus 
col laborer ou commercer avec les 
entreprises israé liennes. 
En France, la campagne cont re 
Veolia qui part icipait à la const ruc­
t ion du tramway de Jérusalem en est 
le symbole le plus marquant. 

Les sanct ions contre l'Etat d'Israël 
sont évidemment du ressort des gou­

vernements, néanmoins ces derniers ne 
peuvent rester t otalement sou rds aux 
revend icat ions de leurs citoyens. En ce 
sens la mobilisat ion doi t être dévelop­
pée pour condu ire les auto ri tés fran­
ça ises à moins de part ialité. 
Par l' impact qu'e lles produisent sur 
l 'économie israé lienne, ces mesures 
sont de nature à infléchir la politi que 
d'Israë l. Dans un art icle du Monde 
diplomatique, «Alarmes israél iennes » 
l 'auteur, J ulien Salingue, après avoi r 
justement remarqué que «la mobili­
sation [de BOS] se nourrit de la réalité 
de la politique israélienne» montre 
combien ces act ions co mmencent à 
interpeller le gouvernement israélien ... 
un encouragement à poursuivre et à 
amplif ier la campagne BDS. 
Alo rs qu'aujourd'hui la situa ti on est 
sur le point de devenir irréversible, le 
démantè lement des colon ies para llè­
lement à la fin de l'occupation reste la 
condition première et sine qua non à 
l'instàurat ion de la paix et à la création 
d'un Etat pa lestinien dans les frontières 
de 1967. A chacun d'entre nous d'agir en 
ce sens ! 

Yves et Alexandrine- comité de Menton 

Campagne pour la libération 
de tous les prisonniers palestiniens 
Alors que l'attaque israélienne 
contre la bande de Gaza semble 
arrêtée, la question des prisonniers 
demeure au premier plan de l'agenda 
des discussions entre Palestiniens 
et Israéliens. Elle est l'une des 
revendications majeures des Pales­
tiniens, tous partis et associations 
confondus. Elle est un élément clé 
d'une solution politique à la situa­
tion d'occupation qui prévaut depuis 
des décennies en Palestine. 
Il n'est pas de familles qui n'aient ou 
aient eu à subir l'arbitraire des arres­
tations et de la détention. La poli­
tique israélienne d'emprisonnement 
frappe toute la société palestinienne 
dans le but évident de la déstructu­
rer et de l'affaiblir, comme les condi­
tions de détention, très dures, visent 
à briser le moral et la résistance des 
prisonniers et de leurs familles. En 
protestation, les grèves de la faim se 
sont succédées au fil des décennies, 
comme lors de la longue grève mas­
sive de 2012 pour des conditions de 
détention qui respectent les droits 
élémentaires des prisonniers, et au 
printemps 2014 pour la dignité et la 
fin de la détention administrative. 

La détention administrative 

Pratique légale hérit ée de la colon i­
sation britan nique, t out comme en 
Afrique du Sud sous le régime d'Apar­
theid, ce procédé permet d'arrêter sans 
justification toute personne déclarée 
par les forces d'occupation israéliennes 
présente r un danger pour la sécu r ité 
d' Israël. Sans accusation formulée ni 
inf ormat ion à la pe rsonne arrêtée et 
son avocat. sans accès au dossier et 
sans procès, el le ne permet aucune 
défense. Cet arbit raire est renouvelable 
pa r pé riodes de 6 mois, sans lim itation 
de temps. Lors des interrogatoires et 
pendant la durée de la détent ion, les 
mau vais t rai temen t s sont monnaie 
courante. Quand elle est prat iquée de 
façon systématique et en masse, la 
détent ion administrative est illégale. 
Selon Amnesty International, « comme 
de nombreux autres prisonniers pales­
tiniens, les personnes maintenues en 
détention administrative subissent des 

Marwan Barghouti 

violations de leurs droits fondamentaux 
- torture et autres mauvais traitements 
pendan t les interrogato ires et traite­
ments cruels et dégradants en déten­
tion ou infligés à titre de punition après 
une grève de la faim ou une action de 
protestation, entre autres. 

Comme les autres prisonn iers pa lesti­
niens, ces détenus sont aussi en butte 
à des interdictions de visite, des trans­
ferts forcés ou des expulsions, et des 
mesures de placement à l'isolement. 
Ces pratiques sont contraires aux obliga­
tions internationales incombant à Israël 
au regard du droit internationa l huma­
nitaire et du droi t international re latif 
aux droits humains. 1 » Aujourd'hui, plus 
de 200 prisonniers sont en détention 
administrative, dont 1 enfant. 

La détention des enfants. 

DCI - Pa lest ine2 est ime que 500 à 
700 enfants pa lestin iens sont ar rê­
tés ch aq ue année en Cisjordan ie et 
déférés devant des t ri bunaux mi li­
ta ires israéliens. Cela revient à environ 
8 000 depuis l'an 2000. On en compte 
aujourd'hui environ 200 en pr ison. 

Ar rêtés lors de manifestations ou 
chez eux, souvent de nuit devant leurs 
parents impuissants, les enfants sont 
soumis à des interrogatoires brutaux, 
de l'intim idat ion voire du chantage puis 
souvent (50 à 60 %) transférés vers 
une prison en Israël, en vio lat ion de la 
Quatrième Convention de Genève3• . Le 
dro it de visite des parents est restreint 
par leur imposs ibil ité de se rendre 
en terr itoire is raélien ou d'obtenir un 
permis. 

Isolés, mal informés de leurs droits -
sans avocat souvent - les enfants sont 
soum is à des mauvais tra itements : 
mains attachées, yeux bandés, fouilles 
corporelles nus, privation d'eau ou de 
nourr itu re suff isante, vio lences phy­
siques et violences verbales, placement 
en isolement. 

En 2013, DC I a déposé des plaintes qui 
n'ont entraîné aucune sanction cont re 
les coupables, à suppose r qu'une 
enquête ait même été ouverte. 

Aujourd 'hui, après une campagne mas­
sive d'arresta t ions en Cisjordanie et 
aussi pendant l'invasion de Gaza - envi-
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ron 2000 Palestini ens ont été arrêtés 
depuis j uin 2014, dont de nombreu x 
anciens pr isonniers, libérés dans le 
cad re de l'échange avec un sol dat 
israél ien en 2011 et qui ont été ré-arrê­
t és4 - 7000 cit oyen/nes de Palestine 
sont illégalement détenus dans les pri · 
sons de l'occu pantJb. Ce qu i équ ivaut. 
si l'on com pare à la France, à 8 8 000 
prisonn iers. Parmi ces prisonniers, des 
élus dont Marwan Barghouthi du Fatah, 
Ahmad Sadaat du Front populaire ou 
Abdelaziz Dweik du Hamas. 

Fin 2013, une cam pagne interna t ionale 
pour la libé rat ion de t ous les pr ison­
niers a été lancée en Afrique du Sud, 
sym bol iquement à Robben Island où 
f ut embast i llé Nelson Mandela, pa r 
Ahmad Kat hrada, son compagnon de 
détention. 

Soutenue pa r des personna lit és d e 
renom mondial, des prix Nobel notam­
ment5, cette campagne a chois i comme 
étendard Marwan Barghouthi, du fa it 
de sa noto riété : reconnu et respecté 
par toutes les composantes politiques 

29 novembre 1947, résolution 181 

de la Pa lest ine, il a joué un rô le clé à 
plusieurs repr ises pour permettre la 
réconciliation nationale qui vient de se 
mettre en place -provoquant la fureur 
et l'inqu iétude de l'équipe Netanyahu 
et leur décision de mener l'agression 
cont re Gaza. 

En France, où Marwan Ba rghout hi, res­
ponsable du groupe d'amitié Palest ine­
France au Pa r lement palestinien, a déjà 
fait l'objet d'un soutien des poli ti ques 
et où plusieurs vi lles en ont fait leur 
c itoyen d 'ho nneur, un rela is de cette 
campagne a été consti t ué, l'object if 
ét ant d 'amene r d es noms prest igieux 
à signer l'appel de Robben Island. Une 
t renta ine de personna li tés de renom 
ont à ce jour signé l'appel. 

Le comité de pilotage français, actuel­
lement composé d'élu/es et de repré­
sentants d'a ssociations, enten d mobi­
liser la soc iét é civi le f rançaise et ses 
représentants. Nous devons obtenir les 
pressions po liti ques et d iplom atiques 
indispensabl es qui permett ront la li bé­
rat ion des prisonnie rs pa lest in iens, 

Les résolutions de l'ONU 

Barghout hi, Sadaat. Dweik et TOUS les 
autres, sans laquelle toute négociation 
serait vaine. 

Claude léostic. campagne française pour la libération 
de Marwan Barghouthi et de tous les prisonniers palestiniens. 

4 septembre 2014 

(!) http.//wwfv.amnestyfr/Presse/Communiques·de· 
presse/lsraei·La·detention·administrative·une-pratique· 
marquee·par·le·secret·et-/·injustice-5504 

(2) http.//w.lvw.dci·palestine.org/sites/defau/1/files/ 
report_doc_solitary_confinement_report_2013_ 
fina/_29apr2014.pdf 

(3a et b) article 49: !<Les transferts forcés, en masse 
ou individuels, ainsi que les déportations de personnes 
protégées hors du territoire occupé dans le territoire de 
la Puissance occupante ou dans celui de tout autre nat. 
occupé ou non, sont interdits, quel qu'en soit le motif.» 
hl/p./ /WWfY.icrc.org/dih/WebART/380·600056 

(4) Selon l'agence palestinienne Ma 'an news. traduite 
par lnfoPalestine, ((L'ordre militaire 186 qui a été 
introduit en 2009, permet à un comité militaire israélien 
de condamner à nouveau les prisonniers libérés dans 
des opérations d'échanges, sur la base de preuves 
restant secrètes, ce qui est susceptible d'être utilisé 
contre les personnes kidnappés à nouveau dans les 
rafles actuelles. »http.//wwlv.info·palestine.net/spip. 
php?articlel4644 

(5) http.//fmaapp.ps/the·international·high·level· 
committee/ 

L'Assemblée Générale de l 'ONU approuve le plan de partage de la Palestine. La créat ion des Etats arabe (45 % du 
territoire) et juif (55%) devait interveni r au plus tard le 1er octobre 1948. Jérusalem devait être administ ré par le 
Conseil de tutelle des Nations unies. 
11 décembre 1948, résolut ion 194 
L'Assemblée Générale déclare que les réfugiés souhaitant retourner dans leurs foyers pourraient être autor isés à le 
faire à une date aussi rapprochée que possible; ceux qui souhaitaient pas rentrer sera ient indemnisés de leurs biens 
11 mai 1949: Israël devient membre des Nations Unies. Pour admise, Israël a dû valider toutes les résolutions de l'ONU 
(y compris les résolutions 181 et 194). 
22 novembre 1967, résolution 242 
Le Conseil de sécurité adopte les principes suivants conditionnant l'instauration d'une paix juste et durable au Moyen 
Orient: 
• retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés lors du conflit de 67, 
• reconnaissance de la souveraineté , de l'intégrité terr itoriale et de l' indépendance politique de chaque Etat de la 

région, droit pour chaque Etat de vivre «en paix dans des frontières sûres et reconnues, 
• inviolabilité territor iale de chaque Etat de la région, 
• nécessité de réaliser un juste règlement du problème des réfugiés. 
22 octobre 1973, résolution 338 
Le Conseil de sécur ité réaffirme les principes de la résolut ion 242 et appel le à la tenue de négociations visant à ins­
taurer une paix juste et durable au Moyen Orient. 
22 novembre 1974, résolut ion 3236 
L'Assemblée Générale réaffirme et précise les droits inaliénables du peuple palest inien, notamment: 
• droit à l'autodétermination, 
• droit à l'indépendance et à la souveraineté nationale, 
• droit des Palestiniens de retourner dans leurs foyers. 
Décembre 1987, résolutions 607, 608, 636, 641 

1 
Il était expressément demandé à lraël de cesser d'expulser des civ ils palest iniens et d'assurer le retour immédiat et 
en toute sécurité dans les territoires palestiniens occupés des personnes expulsées. 
7 octobre 2000, résolution 1322 
Le conseil de sécurité a condamné le recours excessif à la force contre les Palestiniens et a demandé à lsraêl de se 
conformer scrupuleusement à ses obligations juridiques en vertu de la qiatrième Convention de Genève. 

Palestine • • le sens d'une mobilisation 
Nous avons tous en t ête la violence 
meurtr ière, cet été, de l'agression 
israélienne contre la populat ion pales· 
tinienne de Gaza en représailles de 
l'assassinat de t rois jeunes « étudiants 
en religion », assassinat que I'AF'PS a 
aussitôt condamné comme toutes les 
attaques contre des civils. Nous avons 
tous en t ête, et au cœur, l' indignat ion 
que cette violence injustifiable a sou· 
levé mais aussi la mobilisat ion, sans 
précédent en pleine « t rêve estivale », 
qu'elle a provoquée. 

Le bilan humain et matériel de l'agres­
sion est accablant : environ 2 150 mor ts, 
en g rande majo r ité des c ivi ls. plus de 
11 000 blessés dont beau coup seront 
handicapés à vie, des dest ructions mas­
sives obligeant la popu lat ion à vivre 
dans des conditions extrêmes. Des zones 
ent ières rayées de la car te, un coût de 
reco nst ruct ion évalué entre 4 et 6 mil­
l iards de dol lars. 
La mobilisa t ion contre cette agress ion 
meurtr ière ne fut pas propre à la France, 
mais elle y a revêtu un caractère particu­
lier. Il y avait, comme par tout ailleurs, la 
révolte devant le massacre d'une popula­
t ion. Mais cette colère s'exprimait aussi 
contre les propos scandaleux de François 
Hollande qui, répondant en tous points à 
ce qu'attendait de lui Netanyahou, a osé 
donner un blanc-seing à Israël : vous êtes 
ceux qui sont agressés, vous avez le droit 
de vous défendre, nous sommes à vos 
côtés. Il y ava it donc une ra ison propre­
ment française pour se mobiliser : dire 
notre refus d'un alignement qui rompait 
avec ce qui est censé être la position 
frança ise, l'a f firmat ion du droit comme 
base de règ lement du conflit. Résu ltat : 
on a dénom bré envi ron 500 man ifesta­
t ions sur dans au moins 80 villes. 

L'au t re part icu lar ité de la mobi lisation 
française fu t que, à côté des rassem­
blements à l'in it iative des organisa tions 
aya nt « pignon sur rue », on a eu, en 
région souvent, des init iat ives indivi­
duelles d'appe l à des rassemblements 
via les réseaux sociaux, ou, à Par is, des 
init iatives d'organisations ne faisant pas 
partie du Col lectif national pour une 
paix juste et durable entre Palest iniens 
et Israéliens. Au départ. il y a donc eu 
des tâtonnements, parfois des fr ictions, 
avant que les deux types de mobil isa­
t ions se rejoignen t. Il nous fallait ras­
sembler ceux qui voulaient dénoncer les 

crimes et exactions israéliens et fa ire 
pression su r le gouvernement français 
et ceux qu i vou laient d'abord met tre 
en avant la légit imité de la résista nce 
armée. Ce fut à I'AFPS notre objec t if 
constant tout en établissa nt une ligne de 
déma rcat ion ferme avec les racistes et 
fascistes de tout poil qui cherchaient à 
utiliser pour leur propre compte les mas­
sacres de Gaza. 

Face à l'ampleur de l'indignat ion et de 
cet te mobilisation, la posit ion du Pré­
sident de la Républ ique s'est avérée 
intenable. On a assisté en août à une 
inflexion des posit ions de la France. Elle a 
enfin parlé de carnage, de responsables 
de massacres qui devraient répondre de 
leurs actes, de levée du blocus et même 
de la nécessité d'imposer une solution 
pol it ique. Ce n'est pas r ien. Sauf qu'i l ne 
s'agit que de paroles, pendant ce temps 
les dirigeants israéliens multiplient leurs 
provocat ions. Ils ont ainsi annoncé, le 
31 août, la plus grosse confi scat ion de 
terres pa lestiniennes depuis les années 
80 : 400 hectares près de Beth léem en 
« représail les »à l'assassinat des t ro is 
jeunes « étudiant s en religion » assas­
sinés ! Au mois de septembre, Israël a 
procédé à 560 arrestat ions en Cisjor ­
danie et achève ce même mois avec la 
réq uisition par des colons de 25 apparte· 
ments dans le quartier de Silwan à Jéru­
sa lem Est... 

Auss i, l'ordre du jour est aujourd'hui de 
fai re que les paro les de notre Minist re 
des Affaires étrangères se transforment 
en actes. Oui, Monsieur le Ministre, il va 

Gaza : bilan de 2 mois 
de bombardements 

par l'armée israélienne 

- 2 076 Palesti niens sont morts 
dont 1 454 civ ils ; parm i eux, plus 
de 500 enfants. 

-10 224 ont ét é blessés dont 3000 
enfants ; 1000 d'entre eux souf­
friront de séquelles irréversibles. 

- 17 200 un ités de logements ont 
été détru ites ; 500 000 per­
sonnes déplacées, dont au moins 
150 000 sont sans abri. 

- 216 écoles ont été endommagées. 
- 58 hôpita ux ou c l in iques on t 

été endom magés, le personnel 
médical et les ambulances visés 
par des t irs. 

fa lloir imposer une solut ion polit ique. 
Pas en laissant les r:a lest iniens seuls face 
à l'occupant, ma is en rappelant que les 
négociations doivent se faire selon des 
paramètres du droit internat ional. Pou r 
ce la i l faut sanction ner les v iolat ions 
israéli ennes du dro it. Il fau t, comme la 
Suède vient de l'annoncer, reconnaît re 
l'Etat de Palest ine. 
Ce sont les exigences que I'AFPS porte 
aux cô tés du MRAP et de plusieu rs 
autres organ isa t ions avec la Conve r­
gence Palestine du 18 octobre à Paris. 

Taoufiq TAHANI 
Président de l'Association France Palestine Solidarité (AFPS) 
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N'oublions pas J érusale 

Au moment où les bombes israé­
liennes massacrent la population de 
Gaza et entraînent de nombreuses 
victimes civiles, est-il vraiment 
opportun de parler de Jérusalem. ? 
A cette question légitime, il faut 
répondre cc oui» sans hésiter. 

La population de Gaza, soumise depuis 
plus de 10 ans au blocus israélien, subit 
une ag ression de grande ampleur et 
d'une ra re vio lence. Sous prétexte 
d'éliminer le Hamas, le gouvernement 
israél ien a une nouvelle fois décidé une 
attaque destructrice. Les victimes sont 
les plus vulnérables : vieil lards, femmes 
et enfants. Sur près de 2 000 morts, les 
t rois quarts sont des civils auxquels i l 
faut ajouter les 1 200 blessés souvent 
t rès gravement atteints. 

L'armée israélienne, cont rairement 
à ses com muniqués officiels, pilonne 
intensément. Elle dét rui t maisons indi­
viduel les, immeubles collecti fs, insti ­
tutions, centrales électriques, réseau 
des eaux, écoles et hôpitaux. La popu­
lation qui, pour survivre, doit quitter les 
lieux de bombardements, sans savoir 
où aller, car même les écoles de l'ONU 
sont visées, se retrouve sans maisons, 
quasiment sans eau ni électricité, sans 
pouvoir cultiver ses terres, ni récupérer 
ses récoltes, ni partir en mer pêcher car 
la marine israél ienne est toute proche. 

Au moment où Gaza est sous les 
bombes, Jérusalem n'est pas épargnée. 
Au mépris des nombreuses résolutions 
internationales et des déc isions du 
Conseil de Sécurité qui condamnent 
depuis plusieurs années l'occupation 
de la ville et exigent le retrait des forces 

armées, le gouvernement israé lien 
poursuit ses activités dont le but est 
cla ir. Comme en 1947, il veut chasser le 
plus grands nombre de Pa lestiniens de 
la vill e, arrê ter des dizaines d'hommes 
et d'enfants qui seront détenus sans 
jugement dans les prisons. 

Au mépris du droit international, la colo­
nisation israélienne, déjà très impor­
tante en Cisjordanie, s'accélère à Jéru­
salem. Après avoir enserré la vil le de 
colonies, Israël a pour «sa sécurité » 
construit un mur de séparation, non pas 
à la limite de son propre territoire ma is, 
à l'intérieur du futur Etat palestinien, en 
annexant une partie supplémenta ire. 
Désormais Jérusalem est séparée de 
son arrière-pays qui était son débouché 
naturel. Les Palestiniens de Cisjordanie 
ne peuvent plus venir y travailler, y étu­
dier, ni se soigner Ce mur disloque les 
quartiers arabes de la vi lle en séparant 
les familles palesti niennes. Et le grigno­
tage ne cesse de continuer. 

Les colons, sous différents prétextes, 
s' installent désormais au cœur même 
des quartie rs historiquement arabes, 
se rendent maîtres d'îlots rédu isa nt 
encore l'espace palest inien. Comme en 
Cisjordanie depuis 1967, le gouverne­
ment israélien favorise ces implanta­
tions, laissant l'occupation s'emparer 
de toujours plus d'espace, créant un 
fa it accompli voulant rendre impossible 
tout Etat palestinien. Il y a là une volonté 
non équ ivoque de modifier l 'équ il ibre 
démographique de la ville : diminuer le 
nombre de Palestiniens pour accroître le 
nombre d'Israéliens. Aujourd'hui dans la 
vieille ville on croise des groupes impor­
t ants de rel ig ieux israéliens portant 

chapeau et longue red ingote noire. 
Certa ins noms ara bes sont remplacés 
par des noms hébreux. Dans le quar­
t ier arabe de Si lwan les fouilles dites 
archéologiques sont menées pa r des 
associations de colons dont le but est de 
«démontrer>> l'antér iorit é de leur pré­
sence pour imposer Jé rusalem comme 
«la capita le d'Israël ». 

Cett e att itude hégémonique connaît 
des rés istances. Cel le des résolutions 
des Nations Unies et du Conseil de sécu­
rité, qu i considèrent ces fa its comme 
illégaux. Il est d'ailleurs symptomatique 
que les grands pays n'aient pas déplacé 
leu r ambassade de Tel Aviv à Jérusa­
lem. Mais ceci sans volont é polit ique de 
stopper ces agissements. Le gouverne­
ment israélien peut donc cont inuer ses 
annexio ns en tout e impun ité. Aucu ne 
sanction ni même menace de sanct ion 
ne vient cont reca rrer cette démarche. 

Les nom breuses act ions de la société 
civile et notamment ce lles des associa­
tions militant pour le droit international 
son t également déterminan tes pour 
le respect de celui-ci. La communauté 
inte rnat iona le peut éga lement jouer 
un grand rôle et le boycott économique 
s'ampl if ie. Jé rusalem est une ville 
except ionnel le, historiquement compo­
site par le nombre des popu lat ions qui y 
vivent. Elle est riche, depuis des siècles, 
d 'une mosaïque de cu ltures et de reli­
gions. El le abrite les lieux saints des 
trois grandes re ligions monothéistes et. 
comme te lle, est très chère au cœu r de 
mill ions de croyants dans le monde. 

Jérusalem a donc une importance uni­
verselle. Elle appart ient au patrimoine de 
l' humanité. Jérusa lem est une vil le que 
deux peuples revendiquent comme capi­
ta le. Elle pou rra it le devenir et redevenir 
ainsi vil le de dialogue ouverte à tous. 

Pour obtenir cet objectif nous ne devons 
pas rel âcher notre v igil ance. Notre 
sil en ce permettrai t sa ns aucun doute 
au gouvernement israélien de parve nir 
à ses ,desseins. 

Oui, même dans les moments les plus 
diff iciles, n'oublions pas Jérusalem. 

D Bidard·Reydet 
Présidente de « Pour Jérusalem >> 

Les anti,olonialistes 1sra , 11en 
Malgré le climat de violence ambiante 
en Israël pendant l'opération« Bordure 
p rotect rice », d'autres voix ont su se 
fa ire en t endre. Cha que samedi pen­
dant le pi lon nage de Gaza, les Femmes 
en Noir de Jérusa lem et de Tei-Aviv se 
sont mob ilisées pour envoyer un bus 
au point de passa ge d'Erez (qu i re lie 
Israël à Gaza), chargé de médicaments, 
de victuai lles et de f leurs en l'honneur 
des morts. D'au tres f emmes i sraé­
liennes n'étaient pas en reste, comme 
par exemple celles de New Profile, des 
mères qui so uti en nent leu rs enfant s 
qu i refusent la co nscr ipt ion. Ces asso­
ciations font par t ie de la Coalit ion des 
femmes pour la pa ix. Lucide, une mère 
de famil le de Sdérot - la v ille is raé­
lien ne la plus touchée par les roquet tes 
du Hamas - a déclaré lors d'une mani­
fest ation organ isée par les Combat­
ta nts pour la Pa ix : « Ce qui se passe 
aujourd'hui est non seulement inac­
ceptable d 'un point de vue moral, mais 
contre-productif pour notre avenir. 
Gaza ne va pas disparaÎtre ! ». 

Les jeunes ont également répondu pré­
sent. Fin jui l let. des appelés du cont in­
gent ont manifesté devant le t r ibunal 
de Haïfa en sout ien à leurs camarades 
em prison nés pou r avoir refusé de fa ire 
la gue rre. Un d'ent re eux a déclaré : 

« Israéliens et Palestiniens devraient 
vivre ensemble, à égali té de droi ts, peu 
impor t e la form e que cela prendra ». 
Pendant ce temps, 50 réserv istes ont 
fa it paraître un t exte dans la presse, 
aff irmant leur re fus de servir à Gaza. 
Sans parler d'une déclarat ion similaire 
signée par au tre groupe de milita ires 
comprenant des officiers de l'armée de 
réserve. 

Un jeune objecteur de conscience nous 
informe : « J'ai par t icipé à pas moins 
de cinq manifestat ions la semaine der ­
nière (d u 14 au 2 0 juillet). » So it pas 
lo in d'une act ion par jour ! « Une était 
à la Place Habima (au centre de Tei ­
Aviv), une autre étai t à Tir (un village 
arabe). Cette dernière était une action 
conjoin te judéo-arabe, une mani fes ­
tation con tr e le racisme et con tre la 
guerre, puis une troisième étai t à Jaffa, 
en soutien aux Palest iniens. » Pendant 
l'offensive t errest re israél ienne, pas 
moins de 10 000 manifestants se sont 
rassemblés à Tei-Av iv, et ceci à deux 
reprises. La manifestat ion tenue Place 
Yitzak Rabin était appelée notam ment 
par le Foru m des famil les endeu illées 
et Hadash (le Parti communiste). Un 
des princ ipaux slogans scandés était : 
« Juifs et Arabes, nous refusons d'être 
ennemis ». Pa rmi les témoignag es il 

y avait ceux du poète Eliaz Cohen, du 
rabbi n Gilad Kariv et du colonel de 
réserve Shau l Ar ieli . 

Ces actions ponct uelles, orga nisées 
dans l'urgence, sont survenues sur fond 
d'un t ravail de longu e ha leine réalisé 
par le Centre alternat if d'information, 
par B'etselem (le Cent re d' information 
israélien su r les d ro it s humains dans 
les Terr it o ires occ upés), par Zoch rot 
(associat ion qui fait vivre la mémo ire 
des vi l lages pa lest in iens dét ruit s), 
I' ICAHD (Com ité israélien cont re la 
démo lit ion de maisons), la Coal it ion 
israél ienne co nt re le Mur, les Anar ­
ch istes contre le Mur, Gush Shalom (le 
« Bloc de la Paix»), les Médecins pour 
les droits humains et les ant irac istes 
de Hit rabrut-Tarabut. Pendant que des 
étudiant s s'organ isent pour ref user 
de parti r à la guerre, certa ins de leu rs 
professeurs s'engagent dans le mouve­
ment « Boycott de l'intér ieur » afin de 
soutenir la campagn e BDS. Cet te liste 
n'est pas ex haustive. La sociét é israé­
lienne est déc idément divisée, loin du 
bloc mono lithique auquel on pouvait 
s'attendre, même en temps de guerre. 

Richard Wagman 
Président d'honneur. 

UJFP (Union Juive Française pour la Paix) 
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L'eau en Israël-Palestine : 
insu11· sa ce des ressour,es 
e répartitio é équilibr · 

Chaïm Weizmann 

Le problème fondamental concer­
nant l'eau - ressource ô combien 
vitale - dans cette région du monde 
est celui de sa répartition entre un 
« peuple d'élite, sûr de lui-même et 
dominateur» (Charles de Gaulle) 
et une population dominée qui ne 
peut réaliser son légitime dro it à 
l'autodétermination. La question est 
pourtant simple: comment répartir 
les ressources en eau entre 8 mil­
lions d'Israéliens et 4,5 millions de 
Palestiniens ? 

Mais la réponse est d'une complexité 
extrême car, au-de là de la question 
géopolitique de la création d'un État 
palestin ien sur les terr ito ires occupés 
en 1967 et de sa coexistence avec l'État 
israé lien, il ne s'agit pas de répart i r 
l'abondance, mais la pénurie et, d'autre 
part, les précip itations, le tracé des 
fleuves et r ivières ainsi que les limites 
des aqu ifères souterra ins n'ont que 
faire des front ières polit iques. En effet, 
de par son climat, méditerranéen au 
nord et à l'ouest, semi-aride à l'est et 
ar ide au sud, la région palest ino-israé­
lienne souffre d'un déficit chron ique 
en eau: selon un classement établ i en 
1993 par la Banque mondiale, Israël et 

Palestine (a insi que la Jordanie voisine) 
font partie des 15 pays du monde les 
moins bien pourvus en eau et souffrent 
d'une pénurie permanente et grave. La 
faiblesse des ressources renouve lables 
en Israël/Palest ine est la question pre­
mière: el les se montent à un peu plus 
de 2 mil liards de m3, soit à peine plus de 
160m3 par habitant et par an, ce qui en 
fait l'une des rég ions du monde les plus 
mal pourvues (rappelons que Je seuil de 
pénurie est à 1000m3/ hab./an, toutes 
consomma tions confondues : eau 
agricole, domestique et industr ielle). 
Aujourd'hui, les prélèvements en eau 
sont supérieurs aux ressources renou­
velables, ce qui fai t que les niveaux des 
aquifères s'aba issent et que des puits 
et des sources s'assèchent. 

Mais la question la plus impor tante 
est ce l le de la répa r ti t ion de cett e 
faible ressource : suite à une pol itique 
ancienne (la question de l'eau est posée 
dès 1919 par Chaïm Weizmann, fu t ur 
prés ident de l'Organ isat ion sion iste 
mondiale, puis de l'État d'Israël) et per­
manente de récupération de toutes les 
ressources disponibles, Israël en acca­
pare plus de 80 %, ne la issant que la 
portion congrue aux Pa lesti niens ; la 
consommat ion actuelle par habitant 
est donc environ 4 fo is plus élevée en 
Israël qu'en Palestine (300 m3/hab./ 
an contre 75 m3/hab./an). Cette situa­
tion ne fait que s'aggraver en Pa les­
t ine : la consommation tota le d'eau 
a augment é très lentement depuis 
1967 : elle a à peine doublé alors que 
la population a été multipliée par 4. De 
ce fait, la consommation par habitant 
a été divisée par deux et l 'agricu lt ure 
irriguée a régressé: seulement 20 000 
ha sont irrigués aujourd'hui en Pa les­
tine, soit 10 fois moins qu'en Israë l. En 
Cisjordanie, la construction du mur 
de séparation a interdit l'u sage de 
certains puits ou sources aux Palesti­
n iens. A Gaza, la situat ion est encore 
pire: les ressources renouvelables ne 
couvrent que la moitié des besoins, 
cette surexploitat ion de l 'aquifère litto-

rai entraîne son invasion par des eaux 
salées venant de la Méditer ranée ou 
d'autres aqu ifè res ; l'eau de Gaza est 
donc presque entièrement saumâtre 
d'une part et très polluée d'autre part, 
en raison de l'ut ilisat ion des engra is et 
pesticides par l'ag r iculture , qu'elle soit 
gazaou ie ou israélienne : aujourd'h ui, 
on estime que 95 % de l' eau de Gaza 
n 'est pas potab le et dema in (2016, 
2017 ?), i l n'y aura plus d 'eau potable 
à Gaza. La dern ière ag ression israé­
lienne a encore détérioré la situation, 
notam ment en détruisant des stat ions 
de traitement pour l'eau potable et des 
stations d'épuration des eaux usées. 

Ainsi , t raiter de la quest ion de l'eau 
en Pa les t ine révèle de manière dra­
matique l'état actuel de plus en plus 
insupportable, de plus en plus inaccep­
table, d'exclusion du d ro it à la v ie, du 
droit à la santé pour des centaines de 
mill iers de Palest iniens. Rien ne laisse 
espérer qu 'à court terme, la situation 
puisse changer positivement tan t que 
ne naît ra pas l 'État palestinien dispo­
sa nt p leinement de sa souveraineté, 
de so n int égrité et de sa cont inuité ter­
ritoriale et su rtout tan t que la société 
israé lienne Mekorot n'au ra pas cédé 
le cont rôle de l'eau de la Cisjordan ie. 
Avec la quest ion de l'eau , la batai lle 
pour le droit que mène le peuple pales­
tinien prend ici sa dimension première : 
le droi t à la vie, un droit un iversel par 
excellence. 

Jacques Fontaine, 
MCF honoraire. Université de Franche·Comté, 

le 13-10-2014 
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La 'olonisation, un projet anden 
1 jours a 'o du j 
Pour Maxime Rodinson, historien, 
sociologue et philosophe politique, en 
1967 juste avant la querre des 6 jours : 
« ... la formation de l'Etat d'Israël sur la 
terre palestinienne est l'aboutissement 
d'un processus qui s'insère parfaitement 
dans Je qrand mouvement d'expansion 
européo-américain des XIX• et xx• siècles 
pour peupler ou dominer économiquement 
les aut res terres ... Pour ce qui est 
des termes, il me semble que celui de 
processus colonial convient fort bien .» 

Le projet sioniste né en Europe à la fin 
du XIX• siècle trouve sa just if ica t ion 
dans les siècles de souffrances endurées 
en Europe par le peuple juif et est une 
réponse à cette ségrégat ion, à ces mas­
sacres. D'autres réponses étaient propo­
sées par des organisations progressistes 
j uives tel le Bund en Pologne. Cette 
vo lon té de créer un « Foyer national 
jui f» en Palestine ne tenait pas compte 
d'une réa lité, l 'ex istence du peup le 
pales t inien. De nombreuses personna­
l ités juives (Albert Einste in, Sigm und 
Freud) de par le monde ont alerté sur ce 
qu i al lait devenir un conf lit majeur dès Je 
milieu du xx• siècle. 
Dans ce qui deviendra la Palestine placée 
sous mandat britannique, lord Balfour en 
1917, con tre l'avis des Arabes palestiniens 
qui pressentent le danger d'être dépossé­
dés de leurs terres, se déclare en faveur 
de l'établissement en Palest ine d'un foyer 
national juif. Dès lors, à t ravers le Fonds 
national juif, l'achat des terres est un des 
object ifs essentiels du mouvement sio­
niste. Sur ces terres s' insta llent des immi­
grants venus essentie ll ement de Russie 
et d'Europe cent rale. Cet accaparement 
va devenir la base du plan de partage de 
1947 par les Nat ions-Unies. 
En 1967, lorsqu'après la guerre des 6 jours, 
l'armée israél ienne occupe l'ensemble 
du territo ire att r ibué aux Palest iniens, 
le gouvernement travai lli ste va mettre 
en œuvre une polit ique sur le pr inc ipe 
«maximum de territoires pour Israël avec 
le minimum d'Arabes », cela impliquera 
entre autres la judaïsat ion de Jérusalem. 
Gush Emun im (Bloc de la foi), mouvement 
créé en 1974 qui soutient l'établissement 
du Grand Israël allant de la Méditerranée 
au Jourdain jouera un rôle essentie l dans 
le processus de colonisat ion. 

En 1977, le Likoud arrive au pouvoir, Ariel 
Sharon, ministre de l'Agr iculture, accé­
lère et développe la polit ique coloniale, 
Menahem Begin, Premier ministre pourra 
déclarer en 1978: «Il n'y aura pas d'Etat 
palestin ien » et en 1981 : « Le droit du 
peuple juif sur la terre d'Israël est un droit 
qui ne peut être mis en cause(. .. ) Le gou­
vernement s'emploiera à étendre la colo­
nisation, J'amplifier et la développer. » 
Les travail listes reviennent au pouvoir en 
1992, ltzhak Rabin va annoncer un gel de 
la colonisation. Les accords d'Oslo sont 
signés en 1993 par Israël et l'Organisation 
de libération de la Palestine, accords inté­
r imaires sur l'autonomie des Territo ires 
pa lest iniens occupés (22 % de la Pa les­
tine historique où, en 1993, I'OLP ava it 
accepté d'établir son futur Etat). En réa­
lité le gouvernement Rabin poursuivra 
la colon isation sur 60 % des Territoires 
palestiniens qu'il contrôle et en 1996, on 
compte 300 000 colons dans la Palestine 
occupée. 

A part ir de 1996, Benjamin Netanyahou 
et Ariel Sharon se succèdent pour mener 
la politique d' Israël (Ehud Ba rak, sera 
un premier ministre trava il liste de mai 
1999 à février 2001 sans modifier cette 
pol itique en ce qu i concerne la co loni­
sation) : la « charte »du Likoud affirme 
«les communautés juives de Judée et de 
Samarie et de Gaza sont une concrétisa­
tion des valeurs sionistes. L'implantation 
est l'expression du droit irréfutable du 
peuple juif à disposer de la terre d'Israël» 
et «Jérusalem est la capitale éternelle et 
indivisible de l'Etat d'Israël et seulement 
de l'Etat d'Israël». 
En 2009, aux déclarat ions de Barak 
Obama qui dénonce le caractère il légi­
time de la co lonisat ion, Netanyahou ne 
répondra que par un arrogant mépris, ce 
qui n'entame pas le soutien indéfectible 
des Etats-U nis à Israël. En 2011 1e cap d'u n 
demi-mil lion de colons est franchi. 
Cette co lonisat ion, l'accaparement des 
terres, cette volonté de détruire la société, 
ce sociocide ne peuvent s'accompli r que 
dans la plus grande violence, cel le de 
l'armée israélienne, ce ll e des tribu naux, 
celle des colons qu i peuvent détru ire des 
maisons, des cultures, agresser, tuer en 
toute impunité. En mars 2012, le Conseil 
des Droits de l'Homme de l'ONU (CDH-

••• 
ONU) a mandaté « une miss ion interna­
t ionale indépendante d'établissem ent 
des faits » chargée d'étudier les effets 
des colonies israéliennes sur les droits 
civils, poli t iques, économ iques, sociaux 
et cu lturels des Palestiniens dans les 
Territoires Palestin iens Occupés (TPO), y 
compris Jérusalem-Est. Ce rapport a été 
adopté le 18 mars 2013 à l'unanimité de 
ses membres moins les États-Unis 
Le Conseil, entre autres y aff irme que les 
colon ies israéliennes dans les TPO sont 
illégales, constituent des graves v iola­
tions du droit international humanitaire 
et des droits humains des Palest iniens et 
compromet gravement les efforts inter­
nat ionaux dans le processus de paix et 
pour la réalisat ion d'un Etat palestin ien 
viable, contigu, souverain et indépendant. 
Il constate aussi que « les colonies de peu­
plement sont maintenues et développées 
à travers un système de ségrégation total 
entre les colons israéliens et la population 
habitant dans les territoires occupés». 

Aujourd'h ui la communauté internat io­
nale ne peut plus continuer d'ignorer le 
projet porté par le gouvernement israé­
lien : créer une situation irréversib le 
rendant la créat ion d'un Etat palest inien 
viable imposs ible. Il y a urgence à se 
mobiliser en s'inscr ivant dans la cam­
pagne BOS, campagne internat ionale ini­
tiée en 2005 par 172 organisat ions pales­
t iniennes Si le B, Boycott, nous permet 
individuellement en tant que citoyen de 
dénoncer la co lonisat ion en refusant 
d'acheter tout produit provenant des 
colon ies, nous devons fa ire pression sur 
le gouvernement français et sur l'Union 
européenne pour qu'ils s'engagent sur le 
D, Désinvest issement, en informant les 
entreprises sur l'i llégitimité de collaborer 
avec des entreprises israéliennes implan­
tées illéga lement dans les colonies et sur 
le S, Sanction, pour que l'accord d'asso­
ciation entre l'Un ion européenne et la 
France soit suspendu tant qu 'Israël ne se 
conformera pas à l'artic le 2 : « Je respect 
des droits de l'Homme». 

Nous devons obten ir que la France recon­
naisse l'Etat de Palestine. 

Nathalie l'HOPITAULT- CPPI St Oenis 
(Collectil Paix Palestine Israël) 
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Solidarité ave' le peuple 
du Sahara Otti en al 

La marche verte 1975, 
un mensonge d'Etat 

Pendant la décennie afri ca in e des 
indépendances, le peuple du Sahara 
Occidental sous la conduite du Front 
Polisar io mène une guerre de libéra­
tion contre le colonisateur espagnol. 
L'Espagne souhaite se retirer mais au 
lieu de répondre au désir d'indépen­
dance des Sahraouis, elle organise des 
accords sec rets à Madrid pour off r i r 
ce territoire à ses voisins Maroc et 
Mauritanie en échange de conserver 
des avantages dans l'exploitation des 
richesses, pêche et phosphates. 

Hassan Il tente alors un coup de force. 
Il va tronquer l'avis de la Cour Interna­
tionale de Justice, n'en gardant que la 
première part ie. Celle-ci reconnaît en 
effet qu'avant l'arri vée de l'Espagne, 
i l y ava it des liens juridiques d'a llé­
geance (précisons qu'i l ne s'agissait 
que de quelques t ribus sahraouies) 
avec le Maroc et la Mauritanie, mais 
aucun de souvera ineté te rr itoriale. La 
Cour conclut que ces liens ne sont pas 
de nature à entraver «l'application du 
principe d'autodétermination grâce à 
l'expression libre et authentique de la 
volonté des populations du territoire» 

L'avis de la Cour Inte rnat iona le de 
Justice à pe ine publ ié, Hassan Il 
appelle son peuple à prend re posses­
sion «des provinces du Sud», enfin 
revenues à la mère pat r ie, en y mar­
chant pacifiquement. 
Pour s'as su re r de la présence de 
350 000 «volontaires », des camions 
parcourent tous les vi llages pauvres en 
« invitant» la jeunesse à se rendre à la 
marche. Les marcheurs ne feront que 
quelques kilomètres, les militaires pre­
nant le relais. 
Le mensonge d 'Etat fonctionne, depuis 
près de 40 ans, bien qu'aucun pays, 
pas même la France, n'ait reconnu la 
souveraineté du Maroc sur le territoire 
du Sahara Occidenta l 

cc Notre ami le roi n 

Après les années sombres du r èg ne 
d'Hassan Il, l'arrivée au pouvoir de 
Mohamed VI est sal uée avec enthou­
siasme par les occ identaux et leu rs 
media s. 
Une partie de la réalité est révélée par 
un journal indépendant, « le Journal » 
disparu trois mois ap rès cette publ i­
cation en novembre 2009 : «depuis 
l'accession au pouvoir de Moham ­
med VI, les journalistes marocains ont 

été condamnés, en tou t, à près de 28 
ans de prison ferme ou avec sursis ... 
mais à Paris, on continue à se boucher 
les oreilles». 

A Paris, on conti nue de se réjouir ca r 
Mohamed VI a promulgué une nouvell e 
Constitut ion p rometteuse de rée lles 
avancées démocratiques. Cett e fois 
encore, les progressistes maroca ins 
mettent les po ints sur les i. Dans sa 
con férence de presse du 18 ju in dern ier 
à Rabat, l 'Association Maroca ine des 
Droits de l 'Homme (AMDH) note que 
pour la quasi-total ité des réformes pro­
mises par la Const it ution, les décrets 
d'applicat ion ne sont pas encore pa rus 
et ceux qui sont parus ne sont pas mi s 
en œuvre. 
Qu'attend le régi me pou r li bérer les 
22 mili ta nts sahraoui s, cond amnés 
en f évrier 2013, à des pe ines a llant 
jusqu 'à la perpétuité, prononcées dans 
une parod ie de just ice pa r un Tr ibu­
nal mili ta ire, ou du moins les t radu ire 
devant un Tr ibunal civil pour un procès 
équ itable. 

En réa li t é tout l 'arsenal r épress if, 
absence de liberté et d'expression 
démocratique, matraquage des mani­
fe stants, arrestations, tort ures et 
emprisonnements arbitrai res cont i­
nuent d'êt re le lot qu ot idien des Sa h­
raou is et éga lement de tout marocain 
un ta nt soit peu en désacco rd avec 
l'absolut isme royal. 

Devant le discours empreint de fermeté 
sur le règ lement du dossier du Sahara 
Occidenta l pron oncé au mois d'avr il, 
par le secréta ire géné ral des Nations 
Un ies, le Maroc a réagi en fermant 
les f ront ières du t erritoire occupé, 
plus aucune délégat ion étrangère n'y 
est to lérée. C'est ainsi que Michèle 
Decaster, en miss ion pour I'AFASPA 
(Associa t ion França ise d 'Amit ié et de 
Sol idarité avec les Peuples d'Afrique) 
s'est vue au mois d'août em barquée 
de for ce à Layoune dans un véh icu le 
de poli ce puis expu l sée, pou r dé li t 
de sol ida r ité avec les Sahraouis, une 
seconde f ois à Tanger, pour délit de 
sol ida r ité avec Wafaa Cha ra f, jeune 
marocaine militant e des droits de 

l' homme, injustement emprisonnée. Et 
dans les pr isons marocaines on laisse 
mour ir les g révistes de la faim : l 'étu­
diant marocain, Mustapha Meziani, 
mort le 17 août 2014 le mi li tant sahroui 
des droits de l'homme, Hassana Elouali 
Aa leya, mort le 28 septembre 2014. 

Solidarité avec la résistance sahraou ie 
Face aux complicit és de nos él ites avec 
l'oppresseur colon ial, la société civi le 
fra nçaise se doit de ne pas abandonner 
ces femmes, ces hommes, ces jeunes 
qu i luttent avec courage pour fa ire 
recon naître leurs dro its humains les 
plus élémenta ires, en premier lieu leur 
droit à l'autodétermination.Comment 
déclencher un mouveme nt d'op inion 
lorsque cette opin ion n'est pas infor-

mée ou le plus souvent désinformée. 
La propagande marocaine ne ménage 
pas ses efforts pou r priver le peup le 
sahraoui de la solidarité des défen­
seu rs des droits de l'homme. Les Sah­
raouis seraient manipulés par l'Algérie 
et les réfug iés retenus de fo rce dans 
les campements près de Tindouf. 

Ce qui est insupportable pour le pou­
voir marocain, c 'est que l'Algérie qu i a 
payé le prix fort de la décolon isation 
et reste un appui pour les peuples qu i 
luttent pour leur indépendance, ait mis 
à la disposit ion des Sahraouis une terre 
d 'accue il pour les réfug iés ai nsi que 
pour la Répub lique Arabe Sahraouie 
Démocratique (RASD) en ex il. Pour 
br iser le sil ence de nos médias français, 

des init iat ives encore trop peu nom­
breuses sont en gagées ici et là : inter­
pellation du Président de la République 
et des parlementaires européens, par­
rai nages des pr ison niers pol itiques 
sahraou is et marocains, accuei l pen­
dant les vacances d'enfants sahraou is, 
opéra t ions boycott, projection-débats 
avec les excellents fi lms: El Prob lema, 
toujou rs d 'actualité, «The Run ner » 
l'histoire d'un jeune ath lète sah raou i 
qui co urt par pass ion et pour son 
peuple, et « l'enfant des nuages, la der­
nière colon ie », film de Javier Bardem 
qu i a fa it couler beaucoup d'encre lors 
de sa pa rution en avr il. 

Raymonde Motte. représentante du MRAP auprès de la 
Plateforme de Solidarité avec le peuple Sahraoui 

Les Kurdes appellent au se,ours, 
le monde se tait ! uand te numéro 
de Difléren,es vous parviendra, que 
restera-t-il de Kobané ? 
En 2006, AI-Quaïda forme avec cinq 
autres groupes djihadistes le Conseil 
consultatif des Moudjahidines en 
Irak qui proclame, le 13 octobre 
2006 l'État islamique d'Irak (EII), 
lequel se considère à partir de cette 
date comme le véritable État de 
l'Irak. Le 9 avril 2013, I'EII devient 
l'État islamique en Irak et au Levant 
(EIIL) ou en arabe Daesh. Le 29 juin 
2014, I'EIIL annonce le rétablisse­
ment du califat dans les territoires 
sous son contrôle et Abou Bakr ai­
Baghdadi ai-Husseini ai-Ourashi se 
proclame calife. 

Le 11 juin, I 'EII L rend pub lique une 
char te de 16 articles. Parmi ces points, il 
menace ses opposants de« l'exécution, 
la crucifixion, l'amputat ion des bra s ou 
(et) des jambes, ou l'exi l ». L'alcool, le 
tabac et les drogues sont interdit s. Les 
mani festations publiques, considérées 
comme contrai res à l ' islam sont inter­
dites. Les femmes ne peuvent sortir que 
vêtues d'un niqab et accom pagnées 
d'un membre de leurs familles. 

L'EI IL commet régulièrement des atten­
t ats contre les popul at ions civ il es, 
essent iellement les ch iit es. Selon l'ON U, 
les attentats de I'EIIL font 6 000 morts 
de mars à novembre 2013. À partir de 
2013, I'EIIL intervient dans la guerre 
civile syr ienne. Il s' implante su r tout 
dans le nord du pays et dispose de 
7 000 hommes. 

Le 15 juin 2014 un groupe se présentant 
comme la« branche Palest ine-Cisjorda­
nie» de I'EIIL revendique l'enlèvement 
des trois adolescents israéliens dont les 
corps sont retrouvés le 30 juin, près de 
Hébron ; (cela n'empêchera pas le gou­
vernement israélien d'accuser le Ha mas 
et de prendre cet assassinat comme 
prétexte pour lancer les bombarde­
ments de Gaza). 

En ju il let, après la pr ise de Mossou l, le 
nettoyage ethnique comme nce: exé­
cut ions sommaires de masse et enlè­
vements visa nt systématiquement les 
minorités du nord irakien, notamment 
les chrétiens, les Turcoma ns chiites, 

les Yazidi s. Amnesty aff irme avoi r 
«des preuves que plusieurs tueries de 
masse, et des centaines, peut-être des 
milliers d 'enlèvements, ont eu l ieu en 
août dans la région de Sinjar ». 

Partout où i ls so nt ent ré s, à Mos­
sou l, Shenga l, Qaraqosh, Makhmour, 
les dj ihadist es de l'El ont comm is des 
crimes at roces contre la population, 
notamment contre les non-musulmans, 
comme les Chrét iens et les Yézidis: 
ceux qui refusent de se convertir à l'is­
lam sont massacrés, les femmes sont 
enlevées, vio lées et vendues comme 
esclaves, les pet ites f illes «mariées » 
dè s 8 ans à des dj ihad istes. Chaq ue 
avancée de l'El jett e des centaines de 
milliers de personnes sur les routes. En 
août, beaucoup se sont réfugiés dans 
les montagnes de Shengal mais ils ont 
été co nfron tés à la fam ine sous des 
températures dépassant les 40° C. Des 
centaines d'enfants yézidis sont morts 
de faim et de déshydratation. 
Les Ku rdes sont les seu ls à résister 
aux fo rces barbares de I'EI IL, les com-
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battants du PKK de Turquie de I'YPG 
(«Unités de protection du peuple») de 
Syrie sont venus prêter main forte aux 
Peshmergas d'Irak. Les trois forces se 
battent aujourd'hui sur tous les fronts 
pour tenter de stopper l'avancée des 
djihadistes vers Kobané au Kurdistan 
de Syrie. 
Ma lg r é la résista nce acharnée des 
comba ttant s kurdes venus de toutes 
les parties du Kurdistan pour défendre 
la région, les forces de 'El continuent à 
avancer et à menacer des popu lations 
enti ères. A l 'heure où ces lignes sont 
écrites, c 'est le Rojava qui est menacé. 
Depuis plus de 2 ans, la région kurde de 
Syrie (le Rojava) est défendue par les 
YPG qui combattent à la fois Bachar al 
Assad et les djihadistes. En janvier 2014, 
les Kurdes du Rojava ont mis en place 
des administrations locales autonomes 
qui ont pris la forme de trois cantons. 
Kobané est l'un de ces cantons. Dans 
ces institutions nouvellement créées, 
les Arabes. les Assyrie ns, les Armé­
niens. les Turk mènes sont représentés 
à égalité avec les Kurdes. Les di ffé­
rentes confessions - musulmane, chré­
tienne, yézidie et alévie - sont égale­
ment représentées. Une Constitution a 
été adoptée qui définit la Syrie comme 
devant être «un Etat démocratique, 
libre, laïc et indépendant». Les droits 
de l'Homme et la liberté sont garan­
tis par la proclamation de «l'égalité 
hommes/femmes, l'interdiction du tra­
vail des enfants, des mariages forcés, 
de la torture». L'école primaire est 
obligatoire et l'enseignement gratuit. 
Des droits nouveaux sont proclamés 
comme ceux du travail, du logement, de 
la santé avec notamment l' instauration 
d'un congé materni té. Trois langues 
offic ielles son t reconnues: le kurde, 
l'arabe et le syriaque. Les femmes sont 
largement représentées dans les gou­
vernements des trois cantons et l'une 
d'elle dirige celui d'Afrin. 

Depuis 16 mois, I'EIIL fait le blocus de 
cette région ; les dj ihadistes ont coupé 
l'approvisionnement en eau et en élec­
tricité ; dans le même temps la Turquie 
pratique un embargo sur tout le Roja va. 
Depuis le 15 septembre, l'El IL a entamé 
une nouvelle offensive contre Kobané. 
Les Kurdes n'ont que des kalachnikovs 
et leur déterminat ion à opposer aux 
bli ndés et aux armes lourdes. Près de 
40 villages ont été pr is par les forces 
de I' EIIL, les habitants de ces villages se 
sont réfugiés dans le centre de Kobané 
surnommée « la Stalingrad kurde ». 
Malgré tous les appels auprès des ins­
tances internationales, la populat ion 
du Rojava n'a reçu aucune aide mis à 
part des aides limitées fourn ies par 
quelques ONG. À l'heure où ces lignes 
sont écrites, le pire est possible, Kobané 
comptant avec les réfugiés, environ 
500 000 personnes. 

«Tant que nous n'aurons pas des armes 
lourdes et qu'il n'v aura pas de coordi­
nation en tre la résistance kurde et les 
interventions occidentales, les frappes 
aériennes ne serviront à rien» nous di t 
le représentant à Paris des YPG. 
La Turquie, membre de l'OTAN, 
continue d'armer les djihadistes. Le 
5 octobre l'armée turque a tiré à balles 
réelles sur les militants kurdes de Tur­
quie qui tentaient de passer la frontière 
pour défendre Kobané, la priorité pour 
la Turquie n'étant pas de combattre l'El 
mais d'éradiquer le PKK. La vo lonté 
d'Erdogan est claire : il veut une zone 
tampon, avec une exclusion aérienne, 
qui lui permettra d'occuper le Kurdistan 
syr ien, après que les forces kurdes se 
soient fa it massacrer. Ankara a vu avec 
inqu iétude ces Kurdes s'organ iser en un 
quasi-Etat au Rojava aujourd'hui, mais 
pourquoi pas en Turquie demain? 
La co mmunauté int ern ationa le doi t 
garantir l'application de la résolution 
2170 du Consei l de Sécuri té de l 'ONU 

qui oblige les Etats membres à adopter 
des sanctions contre l'El et les ceux qui 
le soutiennent, ceci est particulière­
ment vrai pour la Turquie. 

La France et l'Un ion Européenne 
doivent changer de pol itique à l'égard 
des Kurdes. La Turquie a déployé des 
efforts considérables pour faire inscrire 
le PKK (Par t i des Travailleurs du Kurdis­
tan) sur la liste des organisat ions terro­
r istes. Elle y pa rvient en 2002. Le Tribu­
nal de 1ère instance des Communautés 
Européennes annule cette décision en 
avril 2008, mais sous la pression de 
la Turquie, elle est con firmée en juillet 
2008. Pourtant, depuis 1999, le PKK a 
décidé de renoncer à la lutte armée et 
réclame une «solution politique pour 
le Kurdistan ».Aujourd'hui, en envoyant 
ses combattants épauler« leurs frères 
du PYD » contre l'El, le PKK gagne de 
plus en plus en lég itimité internationale. 
L'Union Européenne, la France doivent 
ret irer le PKK de la liste des organisa­
t ions terroristes et agir pour une solu­
tion poli tique au Kurdistan ! 
A l'heure où ces li gnes sont écrites un 
massacre a commencé à Kobané. Les 
Kurdes, dont beaucoup de femmes, se 
ba t tent au corps à corps depuis plu­
sieurs jours ; le monde se contente de 
bel les déclarations mais aucun geste 
n'est fait : «les Kurdes crient, le monde 
se tait». 

La Turquie attend la chute de Kobané 
pour intervenir. L'armée turque d'Erdo­
gan assiste au massacre de Kobané 
comme l 'armée israél ienne d 'Arie l 
Sharon ava it assisté au massacre, le 
16 septembre 1982, des réfug iés des 
camps de Sabra et Cha til a. Depuis 
dimanche 5 octobre, l'armée turque tire 
sur les kurdes qui manifestent à la fron­
t ière : 23 morts décomptés à ce jour lors 
de ces manifestations. La Turquie est 
membre de l'OTAN mais la France, les 
USA se ta isent. 

Quand vous lirez ces lignes. que restera­
t-il de Kobané ? Combien d'hommes, de 
femmes, d'enfants massacrés parce 
que Ku rdes, Yézidis, Arméniens, chré­
t iens ou pou r avoir tenté d'empêcher 
l'avancée des barbares ? Le pire est 
à craindre mais le sa lut ne peut venir 
que d'un sursaut international, d'une 
décision onusienne visant à permettre 
à chaque peup le de vivre libre, à com­
mencer par le peuple kurde qui est 
abandonné seu l face aux monstres que 
« l'Occident» a contribué à créer. 

Renée Le Mignot 

17 o'tobre 1961 -
53ème Anniversaire 

17 o'tobre 2014 
- Vérité et J usti'e 
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Le 17 octobre 1961, des dizaines de 
milliers d'Algériens manifestaient 
pacifiquement à Paris contre le 
couvre-feu discriminatoire qui leur 
avait été imposé par Maurice Papon, 
préfet de police de Paris et le Gou­
vernement de l'époque. Ils défen­
daient leur droit à l'égalité, leur 
droit à l'indépendance et le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Ce jour-là, et les jours qui suivirent, 
des milli ers de ces manifestants 

/ . ./ 

furent arrêtés, emprisonnés, tortu­
rés - notamment par la « force de 
police auxiliaire » - ou, pour nombre 
d'entre eux, refoulés en Algérie. Des 
centaines perdirent la vie, victimes 
d'une violence et d'une brutalité 
extrêmes des forces de police. 

53 ans après, la Vérité est en marche. 
Cependant, la France n'a toujours pas 
reconnu sa responsab il ité dans les 
guerres colon ia les qu'elle a menées, -

en part iculier la Guerre d'A lgérie- non 
plus que dans le cortège de dram es 
et d'horreurs qu 'elles ont entraînés, 
comme ce cr ime d'Etat que constitue 
le 17 octobre 1961. 

Le 17 octobre 2012, le Président de la 
République a certes fait un premier pas 
important, en déclarant« Le 17 octobre 
1961, des Algériens qui manifestaient 
pour le droit à l'indépendance ont été 
tués lors d'une sanglante répression. 
La République reconnaÎt avec lucidité 
ces faits. Cinquante et un ans après 
cette tragédie, je rends hommage à la 
mémoire des victimes. » Mais le terme 
de crime n'est pas repri s, et la respon­
sabilité, sous entendue, n'est pas clai­
rement définie . 
Nous demandons une parole claire aux 
autor ités de la République, au moment 
où certa ins osent encore aujourd 'hu i 
continuer à parler des « bienfaits de la 
colonisation», à célébrer le putsch des 
généraux à Alger contre la République, 
à « honorer» les criminels de I'OAS. 

Dans ce domaine, il est donc néces­
saire que des mesures significatives 
soient pri ses : 
- redéf inition de la « Fondation pour 

la mémoire de la Guerre d'Algér ie » , 
créée en appl icat ion de l 'article 3 
de la loi du 23 févr ier 2005 (dont 
l'ab rogation est demandée sous sa 
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forme actuelle) vantant les «aspects 
positifs de la colonisation ». Cette 
Fondation est sous la coupe d'associa­
tions nostalgiques de l'Algérie Fran­
çaise qui voudraient exiger des histo­
riens qu'ils se plient à la mémoire de 
«certains» témoins, 

-que la création d'un lieu de mémoire 
voué à cet évènement, demandée 
dans la résolution votée par le Sénat 
en octobre 2012 qui reconnaissait elle 
aussi ce massacre, soit rapidemen t 
mise en œuvre par les autorités de 
l'Etat, de la Ville de Paris et la Région 
lie-de-France, 

-pou r être fidèles à leur mission scienti­
fique, les historiens ont besoin de pou­
voir accéder librement aux archives, 
échapper aux contrôles des pouvoirs 
ou des groupes de pression et travail ­
ler ensemble, avec leurs homologues 

de l'autre rive de la Méditerranée, 
- la véri té doit être dite sur l'organisa­

tion criminelle de I'OAS que certains, 
au sein de l 'ancienne majorité prési­
dentielle ont voulu réhabiliter. 

Ce n'est qu'à ce prix que pourra dis­
paraître la séquelle la plus grave de la 
Guerre d'A lgérie, à savoir le rac isme 
dont sont victimes aujourd'hui nombre 
de citoyennes et citoyens, resso rtis­
sants d'origine maghrébine ou des 
anciennes colonies, y compr is sous la 
forme de violences pol icières récur­
rentes, parfois meurtrières. 

On ne construit pas la démocrat ie sur 
des mensonges et des occultations. 
Après un demi-siècle, il est temps : 
- que le Président de la République, au 

nom de la France, confirme, par un 
geste symbol ique, la reconnaissance 

et la condamnation de ce crime d'état, 
-que la Fondation pour la Mémoire de 

la Guerre d'Algérie soit redéfinie sur 
des bases totalement différentes, 

-que l 'Etat français reconnaisse sa res­
ponsabi lité dans l'in ternement arbi­
t raire, pendant la Guerre d'Algérie, 
d'Algériens dans des camps, 

- que l'Etat frança is reconnaisse sa res­
ponsabi lité dans l'abandon des harkis, 
les massacres et l'enfermement dans 
les camps en France en 1962, 

-que la liberté d'accès aux arch ives 
soit effective pour tous, historiens et 
ci toyens, 

-que la recherche historique sur ces 
questions soit encouragée, dans un 
cadre franco-algérien, internationa l 
et indépendant. 

le 20 octobre 2014 

ETEINDRE Tribune permanente 
LE U l' t ft d ·t 
AVANT lARD pour ex reme- ro1 e 

sur les 'haines de télévision • • 
le M P va saisir le C 

Dans la nuit du samedi 4 au 
dimanche 5 octobre, le journaliste 
d'extrême-droite Eric Zemmour 
s'est livré à de nouveaux déborde­
ments racistes, antimusulmans, 
négationnistes et homophobes à 
l'occasion d'une campagne de pro­
motion de son dernier livre organi­
sée par la chaîne publique. 

Th éori sant sur l'impossibilité du 
« mélange» entre «frança is et 
arabes». il prophét isait la guerre 
civi le. Il comparait l'immigration avec 
l'invasion allemande durant la der­
nière guerre mondial e et s'inscrivait 
dans les théories du« grand remplace­
ment » de Renaud Camus. Il se faisait 
ensuite l'avocat du régime de Vichy 
qui aura it,se lon ses te rm es, sa uvé 
« 100 % »des Juifs de France. 
De fait, Zemmour se vo it attribuer 
le rôle de bouffon d'extrême-droite 
raciste et négationni ste, auquel les 
an imateurs et la programma ti on 

opposent des intervenants modérés, 
censés défendre les thèses adve rses. 
Ce jeu de ping-pong ent re le bouffon 
raciste et ses contradicteurs n'a pas 
pour vocation d'informer le public, 
mais de faire monter l'audimat pour 
ces ém issions « d'information-diver ­
tissement-spectacle. » 
Au mépris des lois en vig ueu r, le 
racisme n'est alors pl us un dé lit , 
mais une opinion qui s'oppose à l'opi­
nion adverse. Les contradic teu rs 
républicains, malgré leur bonne foi, 
deviennent les faire-valoir du chroni­
queur d'extrême-droite. 
Les t r ibulat ions racistes, homophobes 
et sexistes d'Eric Zemmour, du Figaro 
à France 2 en passant par RTL et Hélé, 
appara issent alors comme une t ribune 
permanente offerte à l'ex t rême-droite 
radica le sous co uvert de liberté d'ex­
pression. 
Ces débordements de Zemmour ne 
sont plus tolérables, car t rop c'est t rop! 
Le MRAP va sa isir le CSA, il n'est plus 

acceptable que le rac isme, l'homopho­
bie ou le sexi sme bénéficien t d' une 
te lle vitrine dans les médias té lévisés. 

LE 
E 

Hommage à Paul Muzard 

À Grenoble devant plus de 300 personnes et en présence de nombreuses personnali tés associatives, du Conseiller régional, de l'adjoint au maire de la ville, ses amis et sa famille, la direction 
national du Mrap a rendu hommage à son ami Paul MUZARD 

Grenoble le 13/10/2014, allocution 
de Jean Claude DULIEU, membre du 
Bureau National, lors de la cérémo­
nie d'hommage à Paul Muzard. 

Triste jour qui voi t le décès de Pau l 
Muzard , un homme passionnant et 
passionné qui aimai t sa fa mille et ses 
semblables. 

Si je suis ici à Grenoble, par amit ié et 
par affection, c'est qu'au nom de la 
direction nationale du MRAP et devant 
vous tous ses am is et sa fami lle, je 
veux exalter le sens de l'engagement 
d'un homme qui toute sa vie a com­
battu pou r le prog rès, pour le refus 
commun de l' injustice, pour le respect 
et l'amour de l'au t re 

Comme tous ses amis du MRAP, Paul a 
rêvé de justice, de fra ternité et de bon­
heur pour tous. 

C'était là une rude tâche, un object if de 
longue ha leine et la réa li té, parfois et 
bien souvent, s'est révélée décevante. 
Pourtant, Je me souviens des dis­
cussions que nous av ions à Roche­
toirin dans sa ma ison familia le, sous 
le «houx ». Paul n'a jama is cédé au 
désespoir, ni aux pressions de ceux 
qui, comme le disait Paul Eluard, «vou­
draient faire une prison de nos rêves ». 
Dans un moment où « l'effondrement 
de la raison engendre des monstres» 
pou r reprendre l 'exp ress ion de 
Georges Bernanos, Paul a toujours 
œuvré pour l'amit ié entre les peuples, 
pour le meilleur« vivre-ensemble». 
Il serait abusif de parler de sa f idélité 
jamais démentie. Je crois qu' il vaut 
mieux par ler de son engagemen t 
constamment renouve lé parce que 
conforme au sens de sa vie : 
- pour la loyauté et contre toutes les 

déloyautés, 

- pour l' inte lligence et contre la bêt ise 
humaine, 

- pour l'éducation, la connaissance, le 
travai l de mémoire et contre ceux qui 
ér igent leur ignorance en théorie, 

-pour la liberté de penser et contre 
tous les intégrismes, qu ' ils so ient 
politiques, idéologiques ou re ligieux. 

Il aimait tout ce qui rapproche et ras­
semble les hommes et les femmes, 
tout ce qui les met à l'unisson pou r 
construire ensemble un monde 
d'amour de respect de l 'aut re, un 
monde meilleur. 
En ce sens on peut di re que toute sa 
vie il aura fait« œuvre de civ ilisation ». 
C'est tout le sens du combat qu' il a 
mené dans ses différentes respo nsa­
bi lités. 
Son engagement dans cette rég ion 
de l 'Isère auprès de la popu lat ion 
migrante vient d'être retracé par ses 
amis locaux. 
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Pour ma part, je voudrais seu lement 
affirmer que Paul fut durant de nom­
breuses années un des piliers du MRAP 
au plan national. 

Pau l adhéra au comité de Grenoble 
du MRAP en 1981, il est élu au Bureau 
National puis à la présidence de 1996 
à 2004. Il restera membre actif de la 
direction du Mouvement et le 19 février 
2011, le Conseil National le nomme Pré­
sident d'honneur. 

Il écr ivit plusieurs ouvrages notam­
ment celui intitu lé « En fi nir avec la 
guerre cont re les pauvres » où Paul 
Muzard ne cessait de faire le lien entre 
le combat contre le poison raciste et 
celui contre la misère dans laquelle 
est plongée une grande partie de 
l'humanité. 
En 2006, il pub lie« Algériens en Isère 
1940-2005. » 
En 2009 « l'exp loitation des pauvres 
toujours en marche » où il aborde les 
questions de l'esclavage et de la colo­
nisation et il te rmine ce livre par «il 
est temps de nous réveiller», 
Je me souviens de nos échanges 
r iches et passionnés dans son village 
familial lors de la rédaction de ses 
livres c'éta it devenu un rituel annuel. 
Moments de travail, de réflexion, mais 
aussi et surtout de convivia lité avec 
ses amis locaux et sa fami lle. 
Paul est de ces militants dont l 'engage­
ment en faveur des droits et des liber­
tés fondamentales est une pass ion. 
En d'autres temps, Paul aurait pu in spi-

rer le poète qui écrivit« un cœur n'est 
juste que s'if bat au rvthme des autres 
cœurs». 
Il aurait pu inspirer Voltaire qui disa it 
«on ne peut être que juste si on n'est 
humain» ou encore «c'est n'être bon 
à rien que n'être bon qu'à soi». 
Paul étai t un homme de conv ict ion 
certes, mais non de parti pr is. 
Tous ceu x qui l 'ont connu dans le 
co mbat reconnaissa ient en lu i une 
force tranquille. Il sécur isa it, il rassu­
rait. 
Cette force, il la tenait d'une excep­
ti onnelle écoute de l'aut re. Il sava it 
écouter et comprendre. 
Vertu simple en apparence mais tout 
compte fait peu commune ! 
To utes ses interventions écr ites ou 
parlées, les textes qui introdu isaient 
les débats dans notre mouvement, 
ses livres étaient guidés pa r le souci 
permanent d'assurer le pluralisme et 
l'unité du MRAP dans la diversité des 
opinions politiques, philosoph iques, 
ethniques et relig ieuses de ses mi li ­
tants et de ses adhérents. 
Il nous a aidés à sortir de la banalité de 
la bonne conscience et à comprendre 
la complexi t é du racisme et de ses 
ravages dévastateurs. 
Faut-il rappeler sa lutte pour la fin du 
conflit au proche orient œuvrant pour 
la reconnaissance d'un état pa les­
tinien «deux peuples, deux états» 
défendait-i l avec ses amis du MRAP, 
ses actions contre l'Apartheid, pour la 
Libérat ion de Mandela, pour ce lle de 
Mumia Abu-jamal pour ne ci ter qu'eux. 

Au moment où l'on vient de célébrer 
le 70• anniversaire de la libération de 
la France du joug nazi avec toutes ses 
horreurs et au moment où la haine 
campe encore à nos portes, je ne sau­
ra is oub lier que par son action, Pau l 
nous rappela it en permanence que 
nous faisons partie d'une commu­
nauté qui s'appelle« l'Humanité ». 
A nous de ne pas oublier cette leçon 
d'espo ir, cet amour de la v ie et des 
autres. 
Il m'a fait comprendre que le mot 
«désespoi r » n'est pas un mot pol i­
tique et que le mot« respect »n'a pas 
à connaître la pénu rie. 
Lou is Paste ur d isait «je ne te 
demande ni ton nom, ni ta religion, ni 
ta «race», dis-moi plutôt quelle est 
ta souffrance» ; c'était cela l'engage­
ment de Paul. 

Paul a beaucoup vécu parce qu' il a 
beaucoup aimé, beaucoup donné et 
beaucoup lutté. C'est dans la f idélité 
à Paul Muzard que le MRAP restera 
déterminé à sans cesse promouvoir 
l'égalité des droits et l'égale dignité de 
Toutes et Tous, quelles que puissent 
être leur origine, leu r nationa lité, la 
cou leu r de leur peau, leur orientat ion 
sexuelle, leur religion ... 

La page que Pau l a écrit vient d'être 
tournée. Le grand li vre de la liberté 
qu'il a la issé, reste ouvert avec des 
pages encore blanches qu'il nous reste 
à remplir. 
« L' important est de ne pas se rendre » 
d isait Paul. Fidèle à ton image, le 
MRAP ne se rendra pas et poursu ivra 
ton combat inachevé. 
Je revend ique le droit d 'aimer cet 
homme que je respectais, qu i aurait pu 
être mon père mais qu i était assuré­
ment plus qu'un ami. 

Que d ire ma intenant, sinon l'affec­
tueuse sol idari t é de tous ceux qui 
sont ici : 
A vous sa fam ill e. Famille qu 'il ché­
r issa it tan t et qui le lui a rendu sans 
com pter ! Fam i lle que j'apprécie et 
est ime beaucoup, je vous embrasse 
toutes et tous. La direction nationale 
du M RAP vous présente ses sincères 
condoléances 
A vous ses amis, tous nous partageons 
la m~me affliction, le même chagrin. 
A toi Pau l pour ce que tu as été, pour ce 
que tu as fait, pour tout ce que tu nous 
as apporté, du fond du cœur, Je veux 
te dire tout simplement« merci ». 

Au revoir Paul. 

Jour née porte ouverte initiée 
par la fédération de Paris 
au siège du MRAP 
Lors de l'assemblée générale de la 
fédération de Paris au mois de juin, 
des interrogations communes à t out 
notre mouvement reviennent nous 
hanter. Comment rendre visible le 
Mrap ? Comment sensibiliser les 
jeunes à notre combat ? Comment 
rajeunir notre mouvement ? 

Les réponses fusent de tous côtés, et 
l' idée d'o rganiser une jou rnée porte 
ouve rte conviviale sur le modèle de 
« bonjour voisins» est proposée. Cette 
idée ne soulève pas vra iment l'enthou­
siasme, ma is elle s' insti lle dans les 
esprits, se développe et prend forme : 
« Faire connaître notre mouvement 
dans le quartier et pou r notre mou­
vement connaître ses habitant s ». 
Ainsi, le lien ent re notre mouvement, 
l'histoire du 10ème et de ses habitants 
nous semble évident tant cet arrond is­
sement est terre d'immigration et de 
croisement des cultures. Pa r ailleurs, 
notre fédérat ion est présente dans les 
luttes des coiffeuses sans papiers bou­
levard de Strasbourg, des Afghans du 
square Villem in, des Kurdes de la rue 
d'Enghien ... 
Des réunions se suivent pour la prépa­
ration et l'organisation de cette jou r­
née. Les invitations sont envoyées aux 
associat ions, syndicats, mairie. J ulien 
et Amaury réa lisent le maquettage des 
flyers. Les tracts sont distribués, dépo­
sés chez les commerçants ... Pa lmyre, 
Marie, Enrique et Michel se chargent 
de décorer notre loca l et d'accrocher 
les expositions. 
Le samed i 27 septembre 2014, dès 
9 heures le solei l est au rendez vous. 

Le bouleva rd Magenta, l'un des plus 
gris de Paris revêt devant le n° 43 les 
cou leu rs du monde et de l'amit ié. Le 
Mrap ouvre ses portes et différentes 
senteurs se répandent dans nos locaux 
et au dehors. Senteurs du t hé à la 
menthe, des tartes salées et sucrées ... 
Ramounha a préparé de merveilleux 
gâteaux; Marie-Annick a concocté un 
punch dont elle seule can nait le secret. 
L'union départementale CGT a offert 
de belles pât isseries. 

Cependant, une te nsion à peine per­
ceptib le se ressent dans les attitudes, 
une inqu iétude diffuse se reflète dans 
les regards des mi litant-e-s; si cette 
journée ét ait un échec. Il est 11 heures, 
nous invitons les passants« voisins » à 
visiter nos exposit ions et à pa rtager le 
verre de l'am itié. 

Sy lvi a, Pierre, Cather ine discutent 
et argumentent sur les raiso ns de 
notre combat, le débat est dans la 
rue. Quelques personnes descendent 
voir nos exposit ions, en reviennent 
ravies et cur ieuses d'en savoir davan­
tag e. La première exposition ret race 
par des aff iches les moments f orts 
de notre mouvement, elle est l'objet 
de questionnement et de surprise. La 
deuxième exposition t rès appréciée 
po rte sur les roms. La t roisième est 
une rétrospective de la lutte des sans­
papiers de « Sa int Bernard» préparée 
par Martine. Et la quatr ième est une 
exposition sur les discriminations. En 
plus de ces exposit ions, Ram ite dit l' in­
justice dont est victime Mumia Abbu 
Jamal et le combat de cet homme pour 
l'éga li té. 

En début d'après-midi, le Ma ire du 10ème 
arrondissement Rémi Féraud, accom­
pagné d 'E ric Algra in, adjoint chargé 
de la cu lture et des affaires scolaires 
nous renden t visite, s'intéressent à nos 
expositions et des discuss ions s'en­
gagent avec les mi litant-es et Pascale, 
une représentante de l 'un ion loca le 
CGT ven ue en amie. Did ier Le Reste, 

conseiller de Paris, en charge de la poli­
t ique de la ville qu ant à lui est t rès en 
verve sur les luttes de notre arrond is­
sement. Des responsables de la démo­
cratie des citoyens et des territoires et 
la chargée de mission de l'opérat ion 
«collégiens» échangent avec Jawad. 

Des associat ions te lles I'UCBE (haut 
conseil des Béninois de l'extérieur) et 
Am nesty internat iona l sont venues 
nous fé liciter de cet te in itiative. Un 
animateur de la radio des foyers avec 
lequel nous nous re t rouvo ns dans 
les luttes est étonné de nous savoi r 
si proche de son associat ion sit uée à 
que lques mètres se ulement de notre 
siège. 

En mil ieu d'après-midi, un restaurateur 
ind ien du passage Brad y nous amène 
de superbes beignets aux légumes et 
revient ensuite avec sa femme. Elle ne 
parle pas le français et pourtant nous 
nous comprenons, le langage de l'ant i­
racisme et de l'amit ié entre les peuples 
est universel. 

Et à l'extér ieur, que se passe-t-il ? Les 
d iscuss ions cont inuent. D'anciens 
adhérents du quart ier sont venus et 
c 'est avec beaucoup d'émotion qu'i ls 
narrent le passé de notre mouvement 
( la résistance, le changement de not re 
nom ... ). Quelques personnes laissent 
leurs coordonnées pour être informées 
de nos actions et d'autres souscrivent 
à notre adhésion de bienvenue. 

Une bien belle journée, à ré it érer ... 

Yasmine 
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